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PREMIERE PARTIE : RAPPORT DE LA COMMISSION D’ENQUETE 

I - GENERALITES 

11 - HISTORIQUE ET CADRE DU PROJET.  

La Communauté de Communes Latitude Nord Gironde (CCLNG) souhaite créer une Zone 

d'Activités Economiques (ZAE) dédiée à la filière « dirigeables » à Laruscade dans le Nord 

Gironde (33).  

Le projet est localisé à Laruscade, commune située à environ 45km au nord de Bordeaux. Le 

terrain se situe à l'extrémité nord-ouest de la commune de Laruscade, au lieu-dit « Le pont de 

la Baraque », entre la route départementale 250, le cours de la rivière La Saye et la Route 

Nationale 10. Sa desserte directe, ainsi que son accès rapide depuis la gare TER de Saint-

Mariens – Saint-Yzan en font une place privilégiée pour développer une activité économique 

en minimisant les nuisances pour les riverains et l'environnement.  

La filière « dirigeables » est ici entendue comme l'ensemble des activités de conception, de 

transport, d'assemblage, de production et d'exploitation qui concourent, d'amont en aval, au 

développement d’une solution innovante de ballons dirigeables, pour réduire l’empreinte 

écologique du transport fret et répondre aux objectifs de réduction des émissions de gaz à 

effet de serre.  

Le projet de ZAE d’une emprise totale d’environ 75ha prévoit la viabilisation des terrains, la 

réalisation des équipements publics de voiries et réseaux divers (eau et électricité) nécessaires 

à l’implantation des activités de transport, d’assemblage, de production et d’essais de 

dirigeables. L’aménagement de la ZAE n’inclut pas les constructions de bâtiments et 

d’équipements des futures activités économiques du site. Une fois les équipements publics de 

la ZAE enclenchés, les entreprises de la filière dirigeables pourront s’installer pour développer 

leurs activités.  
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La société FLYING WHALES, principal partenaire industriel, est une entreprise française ayant 

pour vocation de développer, produire et opérer un nouveau dirigeable de transport de 

charges lourdes, encore en cours de développement. Ce type de dirigeable offrira une 

alternative de transport de marchandises, car il sera doté d’un système de chargement et 

déchargement vertical en vol stationnaire, seule entreprise ayant développé cette 

technologie, lui permettant de réduire les effets sur l’environnement (en effet, il ne sera pas 

nécessaire de créer d’infrastructures linéaires spécifiques au dirigeable puisque celui-ci n’aura 

pas vocation à toucher terre).  

Le projet de (ZAE) « dirigeable » doit faire l’objet de plusieurs dossiers réglementaires et 

environnementaux ; chacun de ces dossiers doit être soumis à enquête publique.  

Afin de faciliter la compréhension et l’information du public vis-à-vis de l’ensemble du projet 

et de ne pas multiplier les enquêtes publiques portant sur un même projet, le maître 

d’ouvrage a décidé de réaliser une Enquête Publique Unique regroupant l’ensemble de ces 

procédures. C’est-à-dire qu’il est convenu qu’une seule enquête publique sera réalisée 

rassemblant l’ensemble des enquêtes nécessaires aux procédures citées ci-après.  

Dans ce cadre, l’enquête publique unique, objet du présent dossier, porte à la fois sur 

différentes procédures :  

- L’implantation nécessite une autorisation « environnementale »,  

- La zone d’implantation représente un ensemble de parcelles privées, et une enquête 

préalable à Déclaration d’Utilité Publique (DUP) est nécessaire pour permettre, si cela 

s’avère nécessaire, une expropriation des terrains concernés ; une Enquête Publique 

Parcellaire conjointe est donc diligentée,  

- Le changement de destination du zonage concerné, justifie la création d’une Zone 

d’activité Economique (ZAE) et donc une mise en compatibilité des documents 

d’urbanisme de la commune de Laruscade, sous réserve d’une demande de 

dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de SCOT.  

- Le chemin forestier du Broustier traverse les terrains concernés par la ZAE, il s’agira de 

se prononcer sur la demande de déclassement dudit chemin, puis un reclassement du 

nouveau tracé en remplacement du tracé actuel,  

- L’enquête inclut une procédure dite « Loi sur l’eau »,  

- Un permis d’aménager, un permis de construire associé à une autorisation de défricher 

sera également instruit,  

- L’implantation nécessitera la création d’un aérodrome à usage restreint.  

La Communauté de Communes Latitude Nord Gironde (CCLNG) porte le projet, elle est le 

maître d'ouvrage du projet de ZAE, dont les lots seront loués ou vendus à des entreprises. Elle 

aura la charge de la réalisation des travaux d’aménagement prévus au sein de la zone. 

La Région Nouvelle-Aquitaine est le premier partenaire de la CCLNG pour la réalisation du 

projet de ZAE filière "dirigeables". La Région accompagne ce projet inédit, qui allie création 
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d'emplois, formation et décarbonation des transports. Dans le cadre de ses compétences de 

développement économique et de transition énergétique, la Région apporte une assistance 

technique et d’ingénierie de projet pour mener et accompagner les études et procédures 

amont. L'action régionale participe également à mettre en place les dispositifs et partenariats 

pour l'accueil des entreprises sur le territoire.  

Ce partenariat se concrétise par la conclusion d'un mandat de maitrise d'ouvrage publique 

entre la CCLNG et la Région. Ceci, afin que la Région puisse mener les études de maitrise 

d'œuvre, le pilotage et la mise en œuvre des travaux pour le compte et sous le contrôle de la 

CCLNG, sans contrepartie financière pour cette prestation. Ce mandat a été approuvé par 

délibération de la CCLNG en date du 17 novembre 2022.  

La commune de Laruscade, en tant que commune d’implantation du projet et maitre 

d’ouvrage du rétablissement du chemin forestier qui sera impacté par le projet avant 

reconstitution, est un partenaire de premier plan pour l'insertion du projet dans le territoire.  

Le département de la Gironde sera maître d’ouvrage des travaux d’élargissement de la voie 

départementale RD250. 

Dès 2013, la société Flying WHALES et son projet innovant de dirigeable ont été retenus dans 

le programme Nouvelle France Industrielle au sein de la filière dirigeable. La société compte 

l’Etat français, l’Etat québécois, la Région Nouvelle-Aquitaine et l'Office national des forêts 

(ONF) parmi ses actionnaires.  

Pour mémoire, l’Etat Français est intervenu dans le développement de la société Flying Wales 

par une prise de participation à hauteur de 30 millions d’euros en 2022 via France 2030.  

De même, d’autres acteurs publics majeurs voient en cette filière, et notamment en ce projet, 

une opportunité d’évolution capitale pour leur territoire, le Conseil Régional Nouvelle 

Aquitaine, l’Etat du Québec, la principauté Monégasque, et prochainement d’autres Etats qui 

se sont d’ores et déjà montrés intéressés en Asie, Océanie et Moyen Orient.   

FLYING WHALES souhaite implanter son premier site de production au sein de la ZAE filière « 

dirigeables », et sera à ce titre, le premier occupant de la ZAE.  

 

12 - LES DIFFERENTES PROCEDURES 

121 - Autorisation environnementale 

 

Etude d'impact et évaluation au titre de la loi sur l'eau pièce constitutive de la déclaration 

d'utilité publique et d'autorisation environnementale, comprenant également l’évaluation 

environnementale de la mise en compatibilité du plu de Laruscade 
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Préambule 

Le Dossier d’Autorisation Environnementale au titre du code de l’environnement a été déposé 

le 02 juin 2023 par le pétitionnaire sur le guichet unique de l’eau de la Gironde. Le présent 

dossier d’enquête publique unique (DUP/DAE) en application de l’article L.181-10 du code de 

l’environnement correspond à la version complétée suite aux observations et demandes de 

compléments des services instructeurs en juillet 2023. Il constitue l’étude d’impact du projet 

en application des articles R.122-3 et R.122-27 du code de l’environnement. Il intègre 

également : 

- la notice d’évaluation des incidences au titre de la loi sur l’eau en régime d’autorisation au 

titre des rubriques 2.1.5.0 et 3.3.1.0 et de déclaration au titre des rubriques 1.1.1.0, 1.3.1.0, 

3.1.2.0, 3.1.3.0, 3.1.4.0, 3.1.5.0 et 3.2.2.0 de la nomenclature loi sur l’eau en application de 

l’article R.214-1 du code de l’environnement, à laquelle le projet est soumis au regard de sa 

surface (supérieure à 20 ha) et de son emprise sur des zones humides (supérieure à 1 ha), 

- l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU de Laruscade. 

Présentation du Maître d'ouvrage, des partenaires du projet et des occupants de la ZAE.  

Cette présentation a déjà été faite pour la DUP, elle n'est pas reprise ici. 

Détermination du projet au titre de cette étude d'impact 

De par leur impact potentiel sur l'environnement, certains aménagements et travaux sont 

soumis à la réalisation d'une étude d'impact pour les rubriques suivantes : 

39 a) – Travaux et constructions qui créent une surface de plancher ou une emprise au sol 

supérieure ou égale à 10 000 m² 

39 b) – Opération d'aménagement dont le terrain d'assiette est supérieur ou égal à 10 ha. 

47 a) – Défrichements portant sur une superficie totale, même fragmentée, égale ou 

supérieure à 25 ha. 

- Le projet d'aérodrome est également concerné par la rubrique 8) au cas par cas 

Mais aussi au titre de la loi sur l'eau pour les rubriques de la nomenclature : 1.1.1.0, 1.3.1.0, 

3.1.20, 3.1.3.0, 3.1.40, 3.1.5.0, et 3.2.2.0 à déclaration, et les rubriques suivantes à 

autorisation : 

2.1.5.0 - rejets d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le 

sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du 

bassin dont les écoulements sont interceptés par le projet étant supérieure ou égale à 20 ha. 

3.3.1.0 – assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de 

marais, la zone asséchée ou mise en eau étant supérieure ou égale à 1 ha.  
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1211 - Etude d’impact 

Objectifs et contenu de l'étude d'impact 

 - Au titre de l'étude d'impact : mettre en évidence les éléments d'état initial de la zone de 

projet ainsi que son environnement, de dégager au regard des caractéristiques de ce site, les 

impacts du projet, notamment ceux concernant leur environnement proche et d'apprécier les 

impacts du programme et de définir les conditions d'insertion du projet dans l'environnement. 

 - Au titre de la loi sur l'eau : évaluer les impacts du projet sur la ressource en eau, les zones 

humides et inondables et déterminer les mesures pouvant supprimer, limiter ou compenser 

ces impacts. 

L'étude d'impact est composée des éléments suivants : résumé non technique, description du 

projet, aperçu de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de mise en œuvre du 

projet, description des incidences susceptibles d'être affectées de manière notable par le 

projet et de l'interaction entre chaque description des incidences notables que le projet est 

susceptible sur l'environnement et la vulnérabilité du projet au changement climatique. La 

description des éventuelles  incidences notables porte sur les effets directs et, le cas échéant, 

sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, à court, moyen et long terme, permanents et 

temporaires, positifs et négatifs du projet., analyse des effets cumulés, présentation des 

mesures prévues pour éviter, réduire voire compenser ces impacts (accompagnée de 

l'estimation des dépenses correspondantes), description des incidences négatives qui 

résultent de la vulnérabilité du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeurs en 

rapport avec le projet concerné, les principales solutions de substitution,  apprécier la 

compatibilité du projet avec l'affectation des sols, notice des incidences du projet sur le réseau 

NATURA 2000. Elle comprend en outre les conclusions de l'étude de faisabilité sur le potentiel 

de développement en énergie renouvelable de la zone, les conclusions de l'étude 

d'optimisation de la densité des constructions dans la zone. 

- Les autres procédures réglementaires s’appliquant au projet 

Cette partie à fait l'objet d'une rubrique spécifique pour l'enquête publique, la DUP et le 

permis d'aménager, elle n'est pas reprise ici.  

Description du projet 

Les, localisation, description de la filière dirigeable, présentation générale du projet, ont déjà 

été présentées dans le cadre de la DUP ne sont pas reprises ici.  

Description des travaux pouvant avoir un impact sur l'environnement : 

Les travaux de terrassement : la réalisation de la ZAE et la construction de l'usine nécessiteront 

65240 m3 de déblais et 59740 m3 de remblais. Le principe d'une réutilisation de certains 

matériaux est à l'étude avec comme objectifs un bilan des terrassements le plus optimisé 

possible afin d'éviter les évacuations et les apports extérieurs et ainsi les rotations de camions. 
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Un volume important (81600 m3) de terre végétale décapée pourrait être réemployé dans le 

projet paysager. 

Les ouvrages de franchissement : les travaux seront réalisés en période favorable tant  du 

point de vue hydrologique que biologique. Les modalités suivantes devront être respectées : 

balisages de la zone chantier, installation de barrières pour protéger la petite faune, suivi 

écologique du chantier par un écologue. 

Les ouvrages de franchissement seront de type pont viaduc avec 2 piliers afin d'éviter le lit 

mineur et limiter l'impact sur le cours d'eau. 

Afin de juguler l'impact, en phase chantier, sur cette zone sensible, une démarche 

environnementale a été mise en place. Elle impose des dispositifs d'assainissement 

provisoires, l'interdiction de tout rejet de substances polluantes dans les eaux superficielles 

et souterraines, les eaux et effluents du chantier devront être récupérés et traités avant rejet 

dans des bassins provisoires. Les eaux usées quant à elles seront dirigées vers un système 

d'assainissement autonome. L'alimentation en eau pour les besoins du chantier se fera à partir 

de l'eau des bassins d'assainissement provisoires ou des camions-citernes.  

Estimation des types et quantités de résidus et d'émissions attendus en phase travaux et 

exploitation 

Les rejets d'eau : en phase chantier dans le cadre de la charte de chantier à faible impact, des 

mesures seront mises en place afin de prévenir les incidences des rejets et de les traiter (eau 

pluvial chargée, polluants toxiques, eaux usées). En phase exploitation les rejets seront limités 

aux eaux usées vers un dispositif d'assainissement autonome, les eaux pluviales de 

ruissellement gérées via des dispositifs de stockages et de régulation. 

Les rejets dans l'air : en phase travaux ils proviendront essentiellement des poussières émises 

par les travaux de terrassement et les camions. Les engins de chantiers sont aussi émetteurs 

de polluants atmosphériques (gaz de combustion). En phase exploitation les rejets dans l'air 

seront dus essentiellement au trafic automobile et les phases d'envol des dirigeables. 

Les rejets dans le sol et le sous-sol : les éventuels rejets polluants pourront provenir des 

installations de chantier, rejets accidentels de polluants toxiques et s'infiltrer dans le sol. Des 

mesures seront mises en place afin de prévenir ces incidences et les traiter. En phase 

exploitation, les activités projetées ne présentent pas de caractère potentiellement 

contaminant pour le sol et sous-sol. Seules les opérations de remplissage ou vidange en fuel 

de la citerne peuvent être à l'origine d'une contamination en cas d'accident. Celles-ci se feront 

sur une aire imperméabilisée avec des dispositifs de récupération et séparation des 

hydrocarbures pour éviter tout incident. 

Les émissions sonores : en phase travaux elles seront dues essentiellement aux déplacements 

des engins de chantier ainsi qu'aux opérations de terrassement. Des masures seront mises en 

place pour limiter ces nuisances (matériel aux normes, respect des horaires de chantier, ...). 
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En phase exploitation, elles seront liées à la circulation routière, aux activités sur le site 

d'assemblage, aux aéronefs durant les phases d'essais en vol. Des mesures seront mises en 

place pour limiter les incidences. 

Les vibrations : en phase en travaux, elles pourront, de façon temporaire être émises par les 

engins de chantier, des opérations de compactage des matériaux. En phase exploitation, il n'y 

a aucune source significative de vibration. 

La lumière : en phase chantier, celui-ci se déroulera de jour. Les seuls éclairages envisagés sont 

ceux nécessaires à la sécurité des travailleurs. En phase exploitation, les zones éclairées seront 

réduites aux cheminements principaux, aux accès et aux stationnements. L'éclairage se fera à 

l'aide de candélabres solaires limitant ainsi l'impact de l'éclairage nocturne sur la faune 

sauvage. Des mises en vol des dirigeables sont prévus de nuit, l'éclairage devra cibler la zone 

d'amarrage, les rails et les bâtiments. 

La chaleur : en phase chantier, aucune source significative de chaleur n'est envisagée.  En 

phase exploitation, elles seront dues à la circulation routière et à la phase d'envol des 

dirigeables qui utilise une propulsion hybride pour le décollage. Les espaces végétalisés sur le 

site permettront de limiter ces émissions de chaleur. 

Les radiations : en phase travaux, de potentielles émissions de radiation pourront 

éventuellement être liées aux ondes émises par les engins de chantier. En phase exploitation, 

le projet ne sera pas générateur de radiations significatives. La communication entre le 

dirigeable et le sol respectera les normes aéronautiques (puissance d'ondes égale à celle d’une 

« radio amateur »). 

Les déchets : en phase chantier, les constructions seront une source de production de déchets 

qu'il conviendra de traiter. Ils proviendront, lors de dégagements des emprises, matériaux 

naturels, déchets verts, de terres, de produits hydrocarbonés et lors des constructions elles-

mêmes, déchets inertes, déchets banals, bétons, bordures de trottoirs, poteaux, bornes, 

déchets de peinture. 

Des mesures seront donc prises en phase travaux afin d’assurer la maîtrise d’une bonne 

gestion des déchets de chantier. Dans le cadre de la charte chantier à faible impact 

environnemental, les méthodes de travail et l’organisation du chantier seront adaptées en vue 

de réduire la quantité de déchets produits, et les déchets générés seront valorisés sur place 

ou intégralement pris en charge par une filière adaptée. En phase exploitation, les activités 

attendues sur le site seront à l'origine de déchets liés à la fabrication des dirigeables et à 

l'utilisation des locaux par les usagers Aucun déchets dangereux na sera générés par cette 

activité. Pour les déchets ménagers c'est le SMICVAL qui a la compétence pour la collecte et 

le traitement des déchets de la Communauté de Communes. Concernant les déchets 

''dangereux'' et spécifiques, des filières adaptées à chacun les recevront dans des déchetteries 

habilitées. 
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Les déblais et remblais :  il est estimé un volume global de déblais de 65 240 m3,  59 740m3 

de remblais et 81 600 m3 lié au décapage de la terre. Si la qualité des matériaux excavés le 

permet, ils pourront être réutilisés afin de limiter l'apport de matériaux extérieurs. 

L’état initial de l'environnement 

Milieu physique 

 - Climatologie – le climat de la Gironde est de type océanique aquitain. Les étés sont 

doux, voire chauds tandis que les hivers sont plutôt doux. Les précipitations sont fréquentes 

et réparties tout au long de l'année (1013,1 mm d'eau par an) avec des maximas en 

automne/hiver. L'ensoleillement est maximal de juin à septembre avec 246 h de soleil en août. 

Les vents dominants viennent de l'ouest et sont les plus violents (entre 20 et 30km/h).  

 - Potentiel de développement des énergies renouvelables - Depuis l'année 2000, la 

France s'est engagée, à travers différents plans et programmes, dans une politique de 

réductions des émissions de gaz à effet de serre, le dernier, en date du 10.03.2023, est la loi 

relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, afin de rattraper le retard 

pris par la France. 

- L'énergie solaire – avec une puissance moyenne de 755w/m², les capacités solaires 

sur le secteur permettent d'envisager des installations pour la production d'eau chaude 

sanitaire, de froid et d'électricité par panneaux voltaïques ou par panneaux solaires 

thermiques. Le secteur bénéficie d'un ensoleillement moyen comparable à celui de certaines 

villes du sud de la France, ce qui permet d'envisager la mise en place de systèmes de 

production solaire. 

- L'éolien – il n'existe pas de parc éolien en fonctionnement sur le secteur. Si la vitesse 

du vent est favorable à leur installation, de nombreuses contraintes constituent une entrave, 

qu'elles soient techniques, paysagères, architecturales ou encore environnementales avec un 

point particulier que constitue le couloir migratoire des oiseaux qui concerne tout le territoire. 

- La biomasse - la biomasse énergie est la principale source d'énergie renouvelable en 

France. Elle peut être valorisée pour la production de chaleur grâce à des systèmes de 

chaudières décentralisés ou alimentant des réseaux de chaleur, d'électricité via des systèmes 

de cogénération biomasse. Le bois énergie est très présent sur le territoire de la CCLNG et est 

caractéristique du paysage. L'énergie produite en 2017 est de 24508 MWh issus des 

installations de particuliers. Ayant subi les méfaits de plusieurs tempêtes, qui ont 

considérablement affaiblit son potentiel de production, la priorité actuellement pour la forêt 

landaise, et la filière industrielle qui lui rattachée, est de sécuriser les approvisionnements, 

notamment à travers une politique de reconstitution du massif et d'optimiser la récolte de 

bois. 

- La géothermie – plusieurs nappes phréatiques ont été identifiées près de Laruscade 

à une profondeur de 250 m, l'eau de l'éocène est à 25°C et à 500 m se trouve l’eau du crétacé 
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à une température de 50°C. Des forages sont exploités sur le territoire de Laruscade. Au droit 

du site de projet la ressource géothermique basse énergie présente un bon potentiel. 

L'implantation de ce type d'installation est soumise à des prescriptions et contraintes 

particulières inscrites au SAGE ''Nappes profondes Gironde'', ainsi qu'aux prescriptions 

générales applicables aux activités géothermiques de minime importance. Le site du projet se 

trouve dans une zone éligible à la géothermie de minime importance, avec avis d'expert. 

Géomorphologie et ressources minérales 

Géologie générale de la zone d'étude 

La carte géologique au droit du projet fait apparaître des alluvions subactuelles au sein de la 

Vallée de la Saye à l'extrémité ouest constituées de sables et d'argiles, des alluvions terrasses 

wurmiennes sur une grande partie de l'aire constituées de sables, des colluvions alimentées 

par les sables au fond de la vallée traversant l'aire d'étude, les sables et graviers du Périgord 

datant de l'éocène sur l'extrémité est. 

-Caractéristiques des sols à l'échelle du périmètre de projet 

Le périmètre de projet s'inscrit dans un ensemble à dominante sableuse. Le rapport 

géotechnique montre que l'on rencontre la présence de 50 cm de terre végétale à décaper 

préalablement à la réalisation des travaux d'infrastructures. Sous cette terre végétale, on 

distingue des sol sableux réemployables en l'état. Les essais aux pénétromètres statiques 

montrent : au sud une compacité faible compatible avec des aménagements souples tels que 

voiries en enrobé, au nord une bonne compacité compatible avec la réalisation de voies 

ferrées plus rigides. Cette approche devra être affinée pour les phases ultérieures. 

Les sondages pédologiques réalisés dans les zones humides ont mis en évidence la présence 

de sols hétérogènes sur le site, bien qu'une grande partie du site soit occupée par un seul type 

de sol. Cette hétérogénéité dépend de la topographie, de l'engorgement des sols et du 

matériau parental (4 matériaux tous composés majoritairement de sables). 

- Pollution des sols – afin de déterminer le niveau de pollution du sol au droit du site 

des investigations ont été menées en 2023 sur le 1er mètre du sol. Elles n'ont pas permis de 

mettre en exergue des traces de pollution. En raison de la sensibilité environnementale de 

cette zone, il n'a pas été possible de mener des investigations plus poussées. Elles se feront 

une fois l'autorisation environnementale obtenue. 

Eléments du relief et topographie 

Les cours d'eau ont façonné la topographie du secteur. Les pentes sont faibles descendant 

vers l'ouest en direction de la Saye qui délimite un coteau, pentu et de faible hauteur. Au 

centre on remarque un vallon abrupt et étroit orienté est/ouest. L'altitude du site hormis ces 

vallées se situent entre 42 et 48 m NGF, avec une légère pente nord/sud. 

 -Les ressources en eau 
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La commune de Laruscade dépend de l'Agence de l'Eau Adour-Garonne. Elle appartient au 

bassin versant de l'Isle (du confluent de la Dronne au confluent de la Dordogne). Elle intègre 

le sous bassin de la Saye, et compte environ 16,8 km de cours d’eau, (le ruisseau de la Saye 10 

km, le Meudon 5,8 km et celui de Graviange d'une longueur de 1 km). 

Documents de gestion des eaux et cadre réglementaire : 

Plusieurs documents de planification relatifs à l'eau concernent le projet. Ces documents 

définissent et mettent en œuvre les programmes d'actions de réhabilitation et de gestion de 

la ressource en eau et des milieux aquatiques et humides afin d'obtenir le bon état des eaux 

imposé par la DCE. 

- Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux Adour-Garonne 

2022/2027 (SDAGE) arrêté le 10.03.2022. Ses 4 orientations fondamentales, répondent aux 

objectifs des dispositions européennes.  

Orientation A – Créer les conditions de gouvernance favorables à l'atteinte des objectifs du 

SDAGE. 

 - Orientation B – Réduire les pollutions 

 - Orientation C – Agir pour assurer l'équilibre quantitatif 

 - Orientation D – Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques et humides. 

En application de la Directive Cadre sur l'Eau, un programme de mesures (PDM) est mis en 

place. Il constitue le recueil des actions dont la mise en œuvre est nécessaire pour atteindre 

ces objectifs. 

La commune de Laruscade fait partie de la Commission territoriale ''Dordogne'' au sein du 

bassin versant de gestion ''Saye-Galostre''. Les enjeux majeurs de cette unité de référence 

hydrographique concernent :  les pollutions diffuses et ponctuelles, l'amélioration de la 

gouvernance de l'eau, la gestion des prélèvements, la prévention des altérations 

hydromorphologiques. 

Le SDAGE définit les zonages de programmation et les zonages réglementaires qui concourent 

aux objectifs de restauration de la qualité du milieu aquatique et de la qualité des eaux. 

La commune est concernée par des zonages réglementaires : 

Zone de Répartition des Eaux (ZRE) pour les eaux superficielles et les nappes 

d’accompagnement. Ces zones sont caractérisées par une insuffisance, autre 

qu'exceptionnelle, des ressources par rapport aux besoins. Les seuils d'autorisation et de 

déclaration des prélèvements dans les eaux superficielles sont abaissés. 

Inscription sur l'inventaire des zones de frayères, de croissance ou d'alimentation de la faune 

piscicole dans le département de la Gironde 

La Saye est inscrite sur l'annexe 1, la Saye et ses affluents sont inscrits quant à eux sur la liste 

de l'annexe 2 de l'arrêté dit ''frayères''. Ils constituent une zone de frai potentielle pour le 

Chabot, les lamproies, de rivière, de Planer, marine, la truite fario, la vandoise et le brochet. 

Classement des cours d'eau (art 214.17 du code de l'environnement). Le but étant de 

permettre la restauration de la continuité écologique des cours d'eau, en assurant la 

franchissabilité de ces obstacles par les poissons migrateurs. 
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Le ruisseau de la Saye est classé en liste I. Ce classement recense les cours d'eau en très bon 

état écologique identifié par le SDAGE comme jouant un rôle de réservoir biologique. Il 

désigne également les cours d'eau sur lesquels aucun nouvel ouvrage ne peut être autorisé 

s'il fait obstacle à la continuité écologique. 

La commune est également concernée par des zonages de programmation : axe de migrateurs 

amphilahins 

Le ruisseau de la Saye figure dans le classement des axes des enjeux prioritaires pour les 

migrateurs amphilahins, 8 espèces patrimoniales contribuent à la préservation de la 

biodiversité et constituent des bio-indicateurs pertinents de la qualité des milieux et de leur 

bon fonctionnement à l'échelle d'un grand bassin. 

ZPF souterraines – Zone à préserver pour l'alimentation en eau potable. Le projet est concerné 

par la ZPF souterraines relative à l'entité '' sables, graviers, galets et calcaires de l'éocène nord 

ag''. Les activités envisagées sur la zone d'étude ne devront pas porter atteinte d'un point de 

vue qualitatif ou quantitatif à la ressource en eau. 

Le Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE). 

C'est un document de planification à portée réglementaire, il définit les objectifs et les 

principes d'une gestion équilibrée de la ressource en eau. La commune de Laruscade est 

concernée par 2 SAGE, ''Isle-Dronne'' et ''Nappes profondes Gironde''. Sur le 1er, ''Isle-

Dronne'' d'une superficie de 7500 km², il a été constaté : une importante dégradation de la 

qualité des eaux ainsi qu'un déséquilibre entre les besoins en eaux et les ressources possibles 

en période des basses eaux, mais des milieux remarquables à préserver, des risques 

d'inondations. Pour répondre à ces enjeux, de retour à un bon état des eaux et de préservation 

des milieux et des usages, le plan d'aménagement et de gestion fixe 6 orientations et 20 

objectifs. Le règlement stipule entre autres que chaque projet doit protéger les zones 

humides, mettre en place une gestion des eaux pluviales et que toute destruction totale ou 

partielle des zones humides est interdite. SI malgré la séquence ERC la destruction des 

fonctionnalités de la zone humide ne peut être évitée, la compensation porte sur sa 

restauration. 

Le second ''Nappes profondes Gironde'‘ concerne les ressources en eaux souterraines 

profondes sur un territoire de 10 000km² de la Gironde. Son objectif est d'atteindre et assurer 

un état des nappes souterraines permettant la coexistence des usages et le bon 

fonctionnement qualitatif et quantitatif de la ressource souterraine et des cours d'eau qu'elle 

alimente. Situées dans la zone géographique nord, elles ne sont pas déficitaires. 

Le projet doit être compatible avec les SAGE et ne pas affecter la qualité des eaux souterraines 

comme superficielles. 

 - Les eaux souterraines : 

Une masse d'eau est un volume distinct d'eau souterraine à l'intérieur d'un ou plusieurs 

aquifères. 

Les masses d'eau souterraine et leur état - Pour respecter les directives de la DCE, la 

conservation de la qualité des eaux souterraines est un objectif prioritaire de tout projet 
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d'aménagement. Au droit du projet, on trouve 8 masses d'eau, 6 présentent un bon état 

quantitatif et 2 un mauvais état. Les 8 présentent un bon état chimique. 

 - Les eaux superficielles 

Le réseau hydrographique - La commune de Laruscade est située dans le bassin versant de '' 

La Saye de sa source au confluent de l'Isle''. La Saye est issue de la confluence de 2 bras '' La 

Saye de Melon'' et le ruisseau ''La Saye''. Ces 2 cours d'eau se rejoignent et forment le cours 

de la Saye, sur la commune de Laruscade, qui constitue la limite communale ouest avec Saint 

Yzan-de-Soudiac, puis va se jeter dans l'Isle. C’est un bassin de 315 km² qui draine au total 180 

km de cours d'eau principaux. Elle longe le site de projet en limite ouest et s'écoule au fond 

d'une vallée étroite et encaissée, bordée d'une ripisylve de feuillus relativement dense. 

Aucune communauté végétale aquatique ne s'y développe. Le substrat du lit du cours d'eau 

est composé de sables et de graviers fins. Il est traversé par le chemin du Broustier et est busé 

à cet endroit pour permettre le franchissement. De nombreux fossés en eau sillonnent l’aire 

d'étude, on note la présence de mares et de nombreuses zones de stagnation d'eau au niveau 

des chemins et ornières. Un des affluents de la Saye, long de 1,4 km, traverse le site d'est en 

ouest dans une vallée plus étroite et plus abrupte. C'est un cours d'eau temporaire. Le projet 

est en partie situé sur le bassin versant, d'une superficie de 1640 ha, de cet affluent. Il est 

sensible aux inondations par remontées de nappes. 

Le périmètre de projet n'est, d'une manière générale, concerné par aucun axe d'écoulement, 

si ce n'est le ruisseau en partie nord. Les ruissellements sont diffus (impluvium local) sans 

concentration des écoulements. La majeure partie des ruissellements est drainée par la route 

et ses fossés hors du site. 

 - Etat de la ressource en eau – la masse d'eau de surface, au droit du projet, présente un état 

écologique médiocre tant pour les paramètres physicochimiques que biologiques, dû 

principalement aux rejets domestiques, mais présente un bon état chimique. Des altérations 

de la continuité écologique sont liées à l'aménagement du territoire qui fait subir à la masse 

d'eau des pressions significatives. 

 - Usages de l'eau 

Usages des eaux souterraines – Environ 495 forages puisent dans les formations, de l'éocène 

pour la production d'eau potable, l'industrie et l'agriculture, et dans le crétacé supérieur pour 

la production d'eau potable et la géothermie. Il n'y a aucun captage d'eau potable sur la 

commune de Laruscade, l’eau distribuée provient de 2 captages de communes voisines. Le 

périmètre de projet n'intercepte aucun captage d'eau potable ni leur périmètre de protection. 

Autour du site il existe plusieurs forages, à faible profondeur, pour des usages privés. 

Usages des eaux superficielles – Elles peuvent être utilisées pour des usages domestiques, 

industriels ou agricoles. Elles peuvent aussi être liées à des usages de loisirs, pêche ou 

nautique. 

Vulnérabilité globale de la ressource sur la zone d'étude – Au regard de l'analyse de la zone 

d'étude, la vulnérabilité de la ressource en eau est considérée comme très fortement 

vulnérable compte-tenu de la présence de milieux naturels protégés liés aux milieux 

aquatiques et la présence d'espèces patrimoniales.  
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Les risques naturels  

  - Risques liés à l'eau : 

Risques par remontée de nappe - Une grande partie du projet présente un risque modéré de 

remontée de nappe, mais qui semble plus important autour du ruisseau qui traverse le site. 

Risques par débordement de cours d'eau – La commune de Laruscade n'a pas de PPRI mais 

incluse dans le périmètre du PAPI Dordogne, et dans l'Atlas des zones inondables de la 

Gironde. 

Risques par ruissellements – En cas de ruissellements intense, les risques d'inondation se 

localisent le long des cours d'eau et plus particulièrement au sud de la parcelle. 

- Risques liés à la nature des sols 

Mouvements de terrains par retrait/gonflement des argiles – Le périmètre de projet est 

concerné sur sa moitié est par un risque moyen de retrait/gonflement des argiles, lequel est 

fort sur une grande partie de la commune. 

- Risques sismiques. L'ensemble de la zone d'études est classé en risque faible (2). 

  - Risques feux de forêts – La commune de Laruscade est identifiée en tant que 

commune forestière, elle est donc exposée aux feux de forêt, mais elle ne dispose pas de plan 

de prévention de risques incendies feux de forêt. Le site, enserré d'une large zone boisée, 

présente des risques forts aux incendies.  

Milieux naturels 

L'analyse est faite à 3 niveaux de l'aire d'étude : Immédiate, correspondant au site 

d'implantation ; rapprochée, zone tampon d'environ 25 m autour du site d'étude et éloignée, 

délimitée par une zone tampon de 2 km autour du site. 

- Zones remarquables et protégées : 

Les sites NATURA 2000 (Directive oiseaux et Directive habitats, faune, flore) – Deux sites 

NATURA 2000 (Directive habitats) ont été identifiées en limite ouest du périmètre de projet 

qui intercepte ces 2 sites : Les Landes de Montendre qui présente, un intérêt phytocénotique 

exceptionnel et une richesse très élevée en espèces rares et menacées sur le plan floristique 

et un intérêt faunistique très élevé (Vison d'Europe). Mais une activité sylvicole intense 

conduit à une évolution négative. La Vallée de la Saye et du Meudon, est caractérisée par des 

intérêts patrimoniaux diversifiés et présente un vaste réseau hydrographique et de grandes 

zones humides. Les interactions avec ces derniers paraissent importantes, il conviendra de 

veiller à ne pas altérer les milieux et déranger les espèces à l'origine de leur désignation 

NATURA 2000. Les enjeux les plus importants sont ceux de la conservation des espèces 

emblématiques que sont la Loutre d'Europe et le Vison d'Europe. 
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- Les ZNIEFF – C'est un outil de connaissance, mais qui ne confère aucune protection 

aux sites répertoriés. 4 ZNIEFF ont été identifiées à proximité et dans l'aire d'étude, 2 de type 

I, 2 de type II. 

La Haute Vallée de la Saye, la Lande de Bussac, la Vallée de la Saye et du Meudon, la Lande de 

Montendre, présentent toutes les 4 des intérêts botaniques et faunistiques de forts à 

exceptionnels de par la présence d'espèces rares et menacées. 

La zone d'étude est directement concernée par ces ZNIEFF sur le côté ouest bordé par la Saye. 

Le projet s'inscrit dans un contexte environnemental fort, marqué par de nombreux enjeux 

écologiques. 

- Autres espaces naturels protégés : ZICO – ENS - Aucune ZICO ou ENS dans un 

périmètre de 5 km autour du projet. 

Les corridors écologiques  

Le Schéma Régional d'Aménagement de Développement Durable et des Territoires (SRADDET) 

vise à identifier et mettre en œuvre la Trame Verte et Bleue à l'échelle régionale. Il définit les 

enjeux en matière de préservation et de restauration des continuités écologiques et 

détermine la stratégie régionale. 

Au niveau régional, il identifie le Massif de la Double Saintongeaise comme réservoir 

biologique trame verte à préserver. La Saye est un cours d'eau identifié à la trame bleue avec 

une fonctionnalité à la fois de réservoir de biodiversité et de corridor écologique à forte valeur 

écologique. Elle représente un enjeu régional de 1er ordre. 

Au niveau local, le site de projet est intégré dans un réservoir de biodiversité et de corridors 

écologiques de la Trame Verte et Bleue du Pays de la Haute Gironde Blaye Estuaire de par la 

richesse écologique de son environnement, de la présence d'espèces patrimoniales et de leurs 

habitats. La Saye est un élément constitutif de la TVB locale. 

 Le couvert boisé – A la suite de l'incendie de 2016, certaines parcelles ont été reconstituées. 

En 2021, le boisement est constitué de feuillus et de résineux, la partie nord-est a retrouvé un 

boisement important tandis qu'à l'ouest, hormis la ripisylve de la Saye et de son affluent, les 

milieux sont de types fourrés et composés majoritairement de buissons et d'arbustes. 

Analyse des habitats, de la faune et de la flore 

 - Espèces végétales. Les recherches bibliographiques : la base de données de l'Observatoire 

de la Biodiversité Végétale de Nouvelle Aquitaine recense, sur la commune de Laruscade, 671 

espèces végétales. Parmi elles 24 bénéficient d'un statut de protection réglementaire et 85 

sont considérées comme patrimoniales. La commune de Laruscade et l'aire d'étude sont 

localisées au sein d'un secteur géologique et pédologique complexe (alternance de sols acides, 

neutres à légèrement basiques) qui explique cette forte diversité en espèces végétales et donc 

en espèces patrimoniales. 

 - Espèces animales. La base de données de l'Inventaire National du Patrimoine Naturel et celle 

de données régionales FAUNA recensent 296 espèces animales sur la commune dont 93 
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protégées au niveau national (55 oiseaux, 8 reptiles, 10 amphibiens, 9 mammifères, 5 insectes 

et 8 poissons). 32 sont inscrites en annexe des Directives européennes de la Directive oiseaux 

et 7 espèces en annexe de la Directive habitats, faune, flore. 5 espèces sont considérées 

comme menacées en région Aquitaine et 12 au niveau national. 

Parallèlement, plusieurs investigations ont été menées sur le terrain, 27 campagnes ont été 

réalisées. 38 habitats ont été observés sur l'aire d'étude et plusieurs grands types de milieux 

ont été identifiés, milieux : aquatiques et humides, herbacés mésophiles, arbustifs et arborés, 

artificiels. Les inventaires ont permis de mettre en évidence 11 habitats naturels patrimoniaux 

d'intérêt communautaire et 18 habitats naturels caractéristiques des zones humides à enjeux 

forts à moyens. Ces habitats sont répartis sur toute l'aire d'étude, avec une présence plus 

importante au sud de l'affluent de la Saye. Le reste de l'aire d'étude est composé d'habitats 

naturels communs en Gironde dont l'enjeu de conservation est faible à nul. 

 - La flore. Sur l'aire d'étude 252 espèces végétales ont été identifiées. La diversité floristique 

est importante en raison du grand nombre d'habitats naturels et d'un contexte géologique et 

pédologique complexe : 8 sont réglementairement protégées au niveau national et/ou 

régional, la majorité inféodée à des milieux humides ; 5 sont inscrites comme menacées sur la 

liste rouge d'Aquitaine, les enjeux de ces espèces sont considérés comme ''faibles à forts''. 

Compte tenu du nombre important d'espèces végétales patrimoniales observées, l'enjeu 

global cumulé peut être considéré comme ''fort voire très fort''. 

15 espèces exotiques ont été observées sur l'aire d'étude, 5 sont considérées comme 

envahissantes. 

 - La faune. Au niveau de l'aire d'étude, les investigations de terrain ont été réalisées sur un 

cycle biologique d'octobre 2020 à octobre 2021. Elles ont mis en évidence 211 espèces 

animales : 31 mammifères dont 13 chiroptères, 5 reptiles, 8 amphibiens, 71 oiseaux, 96 

insectes. Toutes les espèces de chiroptères recensées sont protégées par la réglementation 

française (les individus jeunes et adultes et les habitats de reproduction et de repos). L'aire 

d'étude offre une grande diversité d'habitats favorables aux chiroptères grâce à la succession 

d'habitats semi-ouverts, boisements de feuillus, conifères et présence de milieux aquatiques. 

Cet habitat est considéré comme à enjeux ''forts'' pour les espèces arboricoles. 

 - Les mammifères terrestres et semi-aquatiques. Parmi les mammifères, 13 espèces ont été 

observées, une quatorzième, le Vison d'Europe, est considérée, au regard des habitats qui lui 

sont favorables sur le corridor de la Saye, comme présente. Bien que ne présentant pas 

d'intérêt particulier pour les mammifères semi-aquatiques, plusieurs espèces sont 

potentiellement présentes et une espèce a été observée. Le Vison d'Europe n'a pas été 

observé lors des inventaires mais les milieux naturels lui sont favorables, le Campagnol 

amphibie et la Loutre d'Europe ont été observés au niveau de la Saye. Le Hérisson d'Europe, 

le Vison d'Amérique et le Raton Laveur n'ont pas été détectés lors des inventaires. 

Parmi ces espèces, 5 sont protégées : le Vison d'Europe, la Loutre d'Europe, le Campagnol 

amphibie, la Genette commune et l'Ecureuil roux, 3 premières présentent un enjeu de 

conservation. 4 sont déterminantes ZNIEFF. La Loutre d'Europe et le Vison d'Europe sont 
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inscrits aux annexes de la Directive Habitats faune flore. Aucune espèce contactée n'est 

menacée à l'échelle nationale et régionale, certaines sont quasi-menacées. Le Vison d'Europe 

représente l'un des enjeux majeurs du site. Ces mammifères sont des espèces associées aux 

milieux aquatiques, leurs ripisylves et les zones humides associées qui représentent l’enjeu le 

plus important et un enjeu ''très fort'' au regard des habitats du Vison d'Europe. Les espèces 

des milieux arbustifs et arborés représentent un enjeu globalement ''faible''. 

 - L'avifaune. 71 espèces d'oiseaux ont été identifiées, parmi elles 55, ainsi que leurs habitats 

de reproduction et de repos, sont protégées par la réglementation française, 6 sont inscrites 

à la Directive oiseaux relative à la conservation des oiseaux sauvages (l'Engoulevent d'Europe, 

la Fauvette Pitchou (importante population sur le site), le Circaète Jean-Blanc (1 individu 

aperçu en vol), le Milan, le Pic noir et le Martin Pêcheur sont considérés comme sédentaires 

sur le site. Au total, 46 espèces utilisent les milieux du périmètre du projet immédiat ou 

rapproché pour la reproduction et 7 présentent un statut de conservation ''défavorable''. Les 

enjeux de l'avifaune sont concentrés principalement sur les zones de fourrés et de ripisylves, 

ils présentent des enjeux ''moyens à forts''. 

 - L'Herpétofaune. 5 espèces de reptiles ont été observées et 1 espèce la Cistude d'Europe est 

considérée comme potentiellement présente. Toutes ces espèces sont protégées au niveau 

national. 4 sont inscrites à la Directive Habitat faune flore et 1 est déterminante ZNIEFF 

Aquitaine. Les milieux aquatiques et notamment la lagune représentent un enjeu ''fort'' tandis 

que les milieux herbacés de fourrés représentent un enjeu ''faible''. 

 - Les amphibiens. 8 espèces ont été observées sur le site d'étude, 2 autres espèces non 

observées sont considérées comme présentes, la grenouille rousse et le Pélodyte ponctué. 

Toutes sont protégées au niveau national, 4 sont inscrites à la Directive Habitat faune flore, 2 

sont inscrites comme quasi-menacées. Les milieux aquatiques stagnants représentent un 

enjeu ''moyen''. La Saye et son affluent ainsi que leurs milieux de vie terrestre présentent un 

enjeu ''faible''. 

 - L'entomofaune. 96 espèces d’insectes ont été identifiées sur le site (52 lépidoptères, 21 

ordonates, 20 orthoptères, 1 mantidé et 2 coléoptères saproxylophages) toutes réalisent leur 

cycle biologique complet sur l'aire d'étude, 4 présentent des enjeux notables, les autres un 

enjeu ''très faible'', 6 sont déterminantes ZNIEFF.  Le Grand Capricorne et le Lucarne cerf-

volant sont présents au niveau des chênaies qui bordent la Saye et son affluent. Ces 2 espèces 

sont protégées. 

-Poissons et autres espèces aquatiques. Malgré l'état relativement dégradé du cours d'eau et 

l'uniformité du milieu, les données de pêche indiquent des enjeux piscicoles au niveau de la 

Saye avec la présence avérée de la Lamproie de planer et la présence potentielle de l'anguille 

d'Europe et du Brochet.  
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Analyse des zones humides 

 - Identification des zones humides : la délimitation des zones humides est réalisée sur la base, 

des habitats et des espèces végétales présentes (critère botanique), des caractéristiques des 

sols en place (critère pédologique). Dans certains contextes particuliers, des expertises  des 

conditions hydrogéomorphologiques ont été nécessaires 

Résultats : critère végétation, les inventaires ont mis en évidence 15 habitats caractéristiques 

des zones humides selon le critère habitats. L'expertise de terrain à mis en évidence la 

présence de 11,72 ha de zone humide sur la base du critère habitats, nombre de ces habitats 

de zones humides sont par ailleurs patrimoniaux voire d'intérêt communautaires et 

comportent des espèces végétales protégées ou patrimoniales. 

Critère pédologique, 108 sondages pédologiques ont été réalisés sur le site, ils ont mis en 

évidence, des zones humides avérées selon ce critère ; une conclusion impossible sur une 

grande partie du site sana analyse piézométrique, en effet la nature du sol (majoritairement 

podzolisé) ne permet pas de conclure quant à la présence ou à l'absence de zone humide ; des 

zones non humides minoritaires 

Suivi piézométrique : il a été réalisé d'avril à février 2022 par le biais de 12 relevés ponctuels. 

L'analyse piézométrique permet d'identifier une nappe battante proche de la surface et de 

définir une zone humide sur toute la partie ouest du site. 

Ainsi, les zones humides retenues dans le cadre de la présente étude correspondent aux zones 

où le résultat est positif sur l’un des trois critères, de manière alternative. La délimitation a 

été complétée par extrapolation des données hydrogéologiques. La zone Nord-Est du site a 

été classée en zone humide (à défaut de possibilité de poser un piézomètre pour exclure cette 

zone). Le croisement des investigations pédologiques, botaniques et piézométriques permet 

de conclure à la présence de 54 ha de zones humides au sens de l’arrêté du 24 juin 2008 

modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009. 

 - Fonctionnalité des zones humides : les zones humides présentes sur le site sont de 2 types, 

les zones humides de plateau liées à une nappe perchée sur des lentilles argileuses, elles sont 

alimentées par la pluviométrie, elles sont situées de part et d'autre de l'affluent de la Saye ; 

les zones humides alluviales liées à la nappe alluviale, minoritaires sur le site. Elles proviennent 

des débordements du cours d'eau et des ruissellements occasionnels. Une zone humide 

alluviale est située en bordure de la Saye et de son affluent. 

 - Evaluation des fonctions des zones humides présentes sur le site.  

Trois fonctions majeures peuvent être identifiées : 

Fonctions hydrologiques : les milieux humides sont des « éponges naturelles » qui reçoivent 

de l’eau, la stockent et la restituent. Fonctions biogéochimiques : elles sont aussi des « filtres 

naturels » des bassins versants qui reçoivent des matières minérales et organiques, les 

emmagasinent, les transforment et/ou les retournent à l'environnement. Fonctions 

écologiques : Les conditions hydrologiques et chimiques permettent un développement 

extraordinaire de la vie dans les milieux humides. 
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La végétalisation du site : l'analyse de la végétalisation des zones humides du site, de sa 

rugosité et des pratiques anthropiques exercées dessus permet de renseigner quant à la 

capacité de ces couverts végétaux à assurer leur fonction hydrologique et leur fonction 

biogéochimique. La quasi-totalité du site est actuellement végétalisée, avec des couverts 

essentiellement ligneux (couverts arbustifs et arborescents). Au niveau du plateau sud, le 

couvert herbacé est proportionnellement plus important par rapport aux autres secteurs de 

l’aire d’étude. 

Les systèmes de drainage : les drains sont des aménagements anthropiques en surface ou 

souterrains permettant d’évacuer les eaux de surface et d'abaisser le niveau de la nappe 

phréatique. La quasi-totalité du site est actuellement végétalisée, avec des couverts 

essentiellement ligneux (couverts arbustifs et arborescents). Au niveau du plateau sud, le 

couvert herbacé est proportionnellement plus important par rapport aux autres secteurs de 

l’aire d’étude. 

L'érosion : l'ensemble des zones humides du site apparaît dépourvu de ravines, l'absence de 

ravinement est très favorable à la rétention des sédiments et aux fonctions associées au cycle 

de l'azote et du phosphore. Les berges du cours d'eau de la zone humide alluviale sont 

végétalisées, aucune berge artificialisée ou sans couvert végétal n'a été relevée. 

Le sol : les sols sur le site sont acides (4,5/5 de PH au niveau des plateaux et 4,5/5,5 de PH au 

niveau des alluvions. Les sols au niveau des zones humides de plateau sont sableux, tandis que 

qu'au niveau des zones humides alluviales les sols ont une granulométrie intermédiaire. 

Les habitats : la composition des habitats dans le site est révélatrice de la composition des 

communautés végétales et animales et de leurs interactions. Concernant la fonction de 

support des habitats, le site est occupé par deux grands habitats « F – Landes, fourrés et 

toundras », et « G – Bois, forêts et autres habitats boisés » assez bien répartis. L’analyse plus 

fine montre une plus grande hétérogénéité au sein de ces grands habitats. L’aire d’étude 

globalement assez peu fragmentée (densité de lisière assez faible) est donc favorable à 

l’accomplissement du cycle biologique des espèces tributaires des caractéristiques 

intrinsèques des habitats. Elle est également peu impactée par les perturbations 

anthropiques. En effet, bien que le site soit partiellement composé de plantations artificielles 

de pin maritime, la végétation des interlignes et/ou des coupes forestières n’est pas gérée 

chaque année, limitant dès lors l’impact sur les habitats.  

Le patrimoine bâti et paysager  

Patrimoine bâti et archéologique : aucun site ou paysage inscrit ou classé, aucun monument 

historique ni périmètre de protection ne sont situés à proximité du périmètre de projet. Aucun 

site remarquable n'est situé sur la commune ou à proximité du site de projet. Sur le territoire 

de la commune de Laruscade, aucun site archéologique n'a été recensé. Toutefois, la DRAC 

devra être consultée préalablement aux travaux.  
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Le cadre bâti et le cadre de vie sur le territoire  

Le territoire s’insère au sein d’un environnement rural constitué majoritairement par des 

boisements dans lesquels se trouve un tissu bâti caractérisé par de l’habitat individuel et par 

une offre de commerces et services au sein du bourg de Saint-Yzan-de-Soudiac. Le cadre de 

vie est globalement préservé des nuisances sonores et visuelles. Néanmoins, le territoire est 

traversé par la Nationale 10 reliant Bordeaux à Poitiers et la voie ferrée assurant la liaison 

entre Bordeaux et Nantes, qui constituent ainsi des axes de transport vecteurs de nuisances. 

 - Analyse paysagère : le site se situe à l'interface de deux ensembles paysagers, au nord, un 

vaste plateau forestier entrecoupé de vallons humides creusés par les cours d'eau et au sud, 

une plaine agricole dans le lit alluvial de la Dordogne. Le projet s'inscrit sur le plateau forestier, 

entre 2 infrastructures de transport la voie ferrée et la RN 10. Il est longé à l'ouest par la Saye 

et traversé d'est en ouest par son affluent.  

En 2016, ayant subi un incendie, le site présente un paysage ouvert avec une strate arborée 

juvénile composée de nombreux bouleaux. 

 - L'influence du relief : le site se trouve à un point bas du territoire. Il présente une altimétrie 

comprise entre +35.00 m et +50.00m. Le site s'inscrit dans un relief de coteaux qui descendent 

progressivement vers le lit de la Saye. 

Les principaux enjeux paysagers sur le site sont de :  

- préserver la trame verte et bleue formée par la Saye et son affluent et leur ripisylve 

composée majoritairement de feuillus,  

- prendre en compte la couverture boisée du site qui présente une forêt ayant repoussé après 

l'incendie qui est spécifiquement composée de feuillus avec une pinède au nord,  

- garantir l'insertion paysagère du projet et maîtriser leur impact visuel du fait d'une 

topographie peu marquée.  

Cadre de vie et milieu humain 

L'environnement socio-économique 

Analyse sociodémographique 

 - La population : la superficie de la commune de Laruscade est de 46,76 km² et comptait 2800 

habitants en 2018. Sa population est plutôt jeune avec une majeure partie d’habitants âgée 

de 30 à 44 ans (24,9 %) et une part importante d'enfants de 0 à 14 ans (21,4 %). En 2018, 50,5 

% de sa population est féminine. 

 - Le logement : la commune en 2018, compte1148 logements, essentiellement composés de 

maisons (95,5%) et de résidences principales (90,9 %). Elle compte 81 logements vacants. 

Les équipements publics : la commune dispose d'une école privée élémentaire, un terrain de 

sport, une agence postale, une bibliothèque et une mairie, tous situés dans le centre-bourg. 

Les activités économiques : 

 - L'emploi sur la commune :  elle est située dans le bassin d'emploi du secteur de Bordeaux. 

La grande majorité des actifs (82,9 %) travaillent hors de la commune. Le taux de chômage est 

important (12,4%). En 2018, 195 établissements étaient recensés sur la commune dont 58 
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dans les domaines du commerce de gros et de détail, des transports, de l'hébergement et de 

la restauration, 45 établissements représentent le secteur de la construction. 

 - Les activités économiques : outre les commerces centralisés dans le bourg, la commune 

compte 12 exploitations agricoles dont 5 viticoles et 6 avec de l'élevage et 15 exploitations 

sylvicoles. Dans un rayon d'un km, se trouvent 2 hameaux d'habitations, 2 élevages, 2 

commerces, la gare de Saint-Mariens-Saint-Yzan et 1 stade. 

 - La mobilité : la commune est directement connectée au réseau routier, avec l’autoroute A10 

Bordeaux-Paris, les RN 10 et 137. Elle est traversée par 3 RD 2010,250 et 22. La commune et 

ses environs sont desservis par 2 lignes de cars du réseau Trans Gironde. La commune est 

située près de 2 gares SNCF : Saint-Mariens/Saint Yzan-de-Soudiac et Cavignac permettant de 

rejoindre Bordeaux. Ces transports en commun sont très peu empruntés (2,5 % des actifs). La 

mobilité est un sujet important à prendre en compte puisque 82,9 % des actifs travaillent sur 

une autre commune et que 90,9 de ceux-ci utilisent un transport individuel. La voiture est 

donc le 1er moyen de transport utilisé pour se déplacer au quotidien. 

 - Les analyses de trafic ont démontré que : les trafics relevés dans le secteur de 

Laruscade/Saint-Yzan-de-Soudiac demeurent dans l'ensemble très modérés, avec des 

variations de flux comprises entre 1 600 et 3 200 véhicules/jour sur la RD250. Les trafics les 

plus élevés concernent la traversée du cœur de ville de Saint-Yzan-de-Soudiac via l'Avenue du 

Général de Gaulle. Les véhicules lourds se distinguent essentiellement sur la RD250 à l'Est de 

l’aire d’étude, en direction de Pierrebrune, avec quotidiennement environ 220 - 250 PL de 

comptabilisés. 

L'analyse des échanges témoigne de l'importance du rôle structurant de la RN10 dans les flux 

Origines-Destinations majoritairement orientés vers le Sud en direction de Bordeaux (surtout 

pour les VL). Les autres concernent essentiellement des déplacements de proximité 

n'excédant pas 500 à 700 véh/j. 

Les autres observations faites sur le terrain n'ont pas fait apparaître de dysfonctionnements 

particuliers au regard des conditions de circulation (absence d'effets de congestions, 

saturations). 

Urbanisme et servitudes 

 - Le SCOT du Cubzaguais-Nord Gironde (en cours d'élaboration) 

 - Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) a été approuvé le 11 mars 2010, modifié le 20 janvier 2014, 

révisé et modifié le 29 décembre 2014, modifié à nouveau le 11 décembre2018. Les objectifs 

fixés dans le PADD sont : développer en continuité du centre urbain, développer de façon 

mesurée les hameaux, préserver la ruralité et développer l'économie.  Au règlement 

graphique et écrit, l'aire d'étude est concernée par 3 zones différentes : AUI zone ouverte à 

l'urbanisation pour accueillir des activités économiques, N zone à protéger en raison de la 

qualité des sites, des milieux naturels et des paysages et à conserver en raison de leur 

caractère rural et patrimonial, A zone équipée ou non à protéger en raison de la richesse des 

terres agricoles, qu'elles soient de nature agronomique, biologique ou économique. Le site est 

impacté par 2 servitudes d'utilité publiques : servitudes sur la police des chemins de fer et de 
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visibilité sur les voies publiques, ligne Saint-Mariens/Barbezieux et servitudes sur les cours 

d'eau non domaniaux. 

Qualité de vie et santé humaine  

 - Les risques industriels et technologiques : le risque potentiel de transport de matière 

dangereuse est présent au niveau de la RN 10 et de la voie ferrée. 7 ICPE, dont 4 en 

fonctionnement sont recensées dans un rayon de 5 km autour du site, aucune n'est classée 

SEVESO. 

 - Nuisances et pollutions : 2 sites pollués ou potentiellement pollués figurent sur le site 

BASOL : une ancienne scierie à Laruscade et une ancienne installation de traitement des bois 

à Cavignac. 4 sites figurent dans la base de données BASIAS :  la plus proche est une ancienne 

station-service maintenant garage à 1,50 km du projet. L'analyse de l'occupation historique 

montre l'absence d'activité ou d'établissement polluant sur le site. Ce dernier a l'objet fait 

l'objet d'une exploitation forestière jusqu'en 2016 avec une forte couverture boisée. 

 - Le contexte sonore : La commune est concernée par 2 axes classés, la RD 2010 (ancienne 

RN10) passant au plus près du site à 500 m à l’Ouest ; la LGV de Bordeaux à Paris, passant au 

plus près du site à 3,85 km au Sud-Ouest du périmètre. 

La campagne de mesures acoustiques a permis de relever les niveaux sonores préexistant sur 

la zone d’étude. Ces niveaux révèlent que : l’environnement sonore à proximité des 

habitations à l’Ouest et au niveau de la voie ferrée au Nord-Est est très calme de jour comme 

de nuit. Une sensibilité forte est attendue dans ces secteurs ; l’environnement sonore au 

niveau de la RD250 est plus bruyant. Une sensibilité forte est donc également pressentie le 

long de cet axe, notamment pour la propriété en vis-à-vis du projet ; les niveaux sonores au 

niveau de la RN10 sont plus élevés. La sensibilité du projet attendue à cet endroit sera moindre 

compte tenu de l’effet de masquage sonore produit par cet axe passant. 

 - Pollution atmosphérique :  elle est due essentiellement aux gaz d’échappement des 

véhicules, aux émanations des habitations à proximité et dans une moindre mesure aux 

activités agricoles et industrielles du secteur. 

 - La gestion des déchets : La collecte des ordures ménagères est assurée par le SICVAL Les 

déchets des entreprises peuvent être pris en charge par 7 pôles de recyclages. La gestion des 

déchets doit respecter le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets Nouvelle 

Aquitaine. 

 - Les réseaux : eau potable, 2 captages alimentent la commune. Au droit du site, les parcelles 

ne sont à ce jour pas desservies par un réseau d'adduction en eau potable. Assainissement, Il 

n'y a aucun réseau d'assainissement, le site se trouve dans une zone d'assainissement non 

collectif. Défense incendie, la commune est soumise au risque feu de forêt. La réglementation 

impose des points d'eau (poteau incendie ou réserve d'eau) situé à moins de 200 m des 

bâtiments à défendre. 

 - Interactions entre les éléments de l'état initial : une évaluation environnementale doit 

permettre de « décrire et d’apprécier de manière appropriée en fonction de chaque cas 

particulier, les incidences notables directes et indirectes d’un projet sur les facteurs suivants : 
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1° La population et la santé humaine, 2° La biodiversité, en accordant une attention 

particulière aux espèces et aux habitats protégés au titre de la directive 92/43/CEE du 21 mai 

1992 et de la directive 2009/147/CE du 30 novembre 2009, 3° Les terres, le sol, l’eau, l’air et 

le climat, 4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage, 5° L’interaction entre les 

facteurs mentionnés aux 1° à 4°. » L’objectif est d’identifier les interactions entre les différents 

compartiments (ou les différentes thématiques environnementales) analysés dans l’état 

initial, afin d’éviter une rédaction trop « cloisonnée ». Cette démarche permet également de 

présenter une approche systémique de l’environnement. 

Evolution des aspects pertinents de l'environnement en l'absence de projet et avec projet 

La zone d’étude est historiquement utilisée pour la sylviculture. Néanmoins, à la suite de 

l’incendie de 2016 ayant entraîné la destruction d’une majeure partie des boisements du site, 

l’activité sylvicole s’est interrompue et aujourd’hui seuls 14 ha sont exploités. Deux scénarios 

au fil de l’eau sont donc envisageables : 

1 : Absence de reprise de l’activité sylvicole et pas de construction sur la zone AUI du PLU 

correspondant à l’absence d’intervention humaine ; 

2 : Reprise de l’exploitation sylvicole et aménagement de la zone AUI du PLU au Sud-Ouest du 

site par l’installation d’une activité industrielle. 

 - Absence d'intervention humaine : A ce jour et depuis l’incendie de 2016, le site d’étude ne 

fait l’objet d’aucune gestion particulière. Si cette situation venait à perdurer, les milieux 

naturels auraient tendance à se régénérer et à entraîner une augmentation de la couverture 

végétale herbacée, arbustive et arborée jusqu’à provoquer une fermeture des milieux sur la 

majeure partie du périmètre. Les zones humides très marécageuses pourraient conserver une 

typologie d’habitat semi-ouvert ou ouvert. 

 - Reprise de l'activité sylvicole et aménagement de la zone AUI : Le règlement graphique du 

PLU de Laruscade classe le périmètre de projet selon quatre zones distinctes : la zone A à 

vocation agricole, la zone N à vocation naturelle et la zone AUI correspondant aux secteurs à 

urbaniser à vocation industrielle et seulement quelques mètres carrés en zone Np à vocation 

naturelle protégée. 

Selon un scénario de projet compatible avec le PLU opposable, le site pourrait évoluer vers 

une reprise de l’activité sylvicole sur environ 67 ha et l’aménagement d’une zone industrielle 

en extension de la zone UI existante sur environ 6 ha. 

A l’exception de la zone Np, la sylviculture est compatible avec l’ensemble des trois autres 

zones. Toutefois, selon la logique du projet de PLU, le secteur classé en zone AUI a vocation à 

être aménagé pour une activité industrielle. 

Si ce scénario venait à se produire plusieurs évolutions s’opéreraient sur le site et 

entraîneraient une modification du milieu existant. 

 - La reprise de l'activité sylvicole : La reprise de l’activité sylvicole entraînerait la plantation de 

bon nombre de sujets type conifère, principalement des pins maritimes. Vis-à-vis de la 

réglementation liée au risque incendie (SDIS) et à ce type d’activité, un débroussaillage sous 
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les arbres sera effectué au minimum deux fois par an afin de réduire le risque de propagation 

du feu. 

L’activité sylvicole entraînerait donc une fermeture des milieux ouverts et semi-ouverts 

existants sur le site et pourrait être à l’origine d’une disparition de la zone humide existante 

en raison de l’asséchement par les arbres. Le débroussaillage nécessaire sous les arbres 

présenterait également un impact sur le paysage 

 - La mise en place d'une activité industrielle : la partie du site dédiée à l'activité industrielle 

pourrait devenir entièrement artificialisée et accueillir des activités présentant un impact 

négatif sur le milieu naturel comme l'imperméabilisation ou encore l'introduction de 

pollutions diverses. 

 

Effets du projet sur l'environnement et mesures envisagées 

 

Le principe et la méthode d'évaluation  

La doctrine nationale ERC relative à la séquence ''Eviter, Réduire, Compenser'' les incidences 

sur l'environnement concerne l'ensemble des thématiques de l'environnement, et 

notamment les milieux naturels. 

 - Mesure d’évitement d’impact (nommées E) : « mesure qui modifie un projet ou une action 

d’un document de planification afin de supprimer un impact négatif identifié que ce projet ou 

cette action engendrerait. » Les mesures d'évitement sont ainsi les seules mesures qui n’ont 

pas d’impact sur les entités considérées, celles-ci étant laissées en l’état. Elles peuvent 

néanmoins être complétées par des mesures d'accompagnement qui, en préservant les 

caractéristiques du milieu, s'assurent de l'évitement à long terme. 

 - Mesure de réduction d’impact (nommées R) : « mesure définie après l’évitement et visant à 

réduire les impacts négatifs permanents ou temporaires d’un projet sur l’environnement, en 

phase chantier ou en phase exploitation ». Les mesures réductrices sont mises en œuvre dès 

lors qu’un effet négatif ou dommageable ne peut être supprimé totalement. La mesure de 

réduction peut avoir plusieurs effets sur l’impact identifié. 

 - Mesures de compensation (nommées C) : « Les mesures compensatoires ont pour objet 

d’apporter une contrepartie aux effets négatifs notables, directs ou indirects du projet qui 

n’ont pu être évités ou suffisamment réduits. Elles sont mises en œuvre en priorité sur le site 

endommagé ou à proximité de celui-ci afin de garantir sa fonctionnalité de manière pérenne. 

Elles doivent permettre de conserver globalement et, si possible, d’améliorer la qualité 

environnementale des milieux » 

 - Mesures d’accompagnement (nommées A) : « mesure qui ne s’inscrit pas dans un cadre 

réglementaire ou législatif obligatoire. Elle peut être proposée en complément des mesures 

compensatoires (ou de mesures d’évitement et de réduction) pour renforcer leur pertinence 

et leur efficacité, mais n’est pas en elle-même suffisante pour assurer une compensation ». 

L'analyse des incidences sur l'environnement a été réalisée distinctement entre les 2 phases 

du projet : la phase travaux et pendant l'exploitation du site. 
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Analyse du milieu physique 

 - Climatologie et émissions de gaz à effet de serre : Au total, 12,4 ha environ seront 

imperméabilisés à l’échelle du périmètre d’étude, soit 22 % du site. Ainsi, les conditions 

climatiques d’ensoleillement et de températures locales ne seront pas impactées. Toutefois, 

le déboisement d’une majeure partie du site et l’aménagement de ce dernier sera à l’origine 

d’une modification très localisée de la circulation des vents. 

Les incidences sur les émissions de gaz à effet de serre liées à l'aménagement du site et au 

process de fabrication des dirigeables : Les gaz à effet de serre jouent un rôle important dans 

la régulation du climat. Depuis le XIXème siècle, l'homme a considérablement accru la quantité 

de gaz à effet de serre présents dans l'atmosphère, en conséquence l'équilibre climatique est 

déstabilisé et le climat se réajuste à un effet de serre accru. Plusieurs gaz constituent les gaz 

dits '' à effet de serre'' : gaz carbonique, méthane, protoxyde d'azote, gaz fluorés, ozone. 

En phase travaux : Des impacts sont également envisageables de façon temporaire durant les 

travaux. Cet impact n’est cependant pas spécifique au projet de ZAE ou d’usine de production 

de dirigeables, mais concerne actuellement tous les projets de construction. Ils sont 

imputables aux engins de terrassement et aux camions (apport de matériel, déblais/remblais, 

…) générant des gaz d’échappement contribuant à l’accentuation de l’effet de serre. 

En phase d'exploitation : les émissions liées à l'aménagement, le type d'aménagement est 

émetteur de gaz à effet de serre de façon directe (chauffage, matériaux utilisés…) De plus, 

avec un flux de personnes et de marchandise généré par le site et estimé à 300 véhicules /jour, 

le trafic automobile induit par le projet sera émetteur de façon indirecte. 

Les émissions liées au site d'assemblage : Il s'agit d'assemblage de poutres en carbone et de 

toile. Les émissions seront donc seulement liées à l’utilisation de quelques moyens avec des 

moteurs thermiques, comme des nacelles notamment. L'énergie nécessaire reste donc limitée 

et les émissions liées également. 

Les incidences sur les émissions de gaz à effet de serre liées à l'exploitation des dirigeables : 

le projet de ZAE filière ''dirigeables'' s'inscrit dans l'objectif national de décarboner le transport 

de marchandises. En 2019, le transport est le secteur émettant le plus de GES en France avec 

136 Mt CO2eq, soit 31 % des émissions de GES en France. Dans l’optique de développer une 

réponse en mobilité et transport de marchandises engagée dans la lutte contre le changement 

climatique, des dispositions et des stratégies ont été adoptées sur les plan international et 

national. 

Parmi elles, à l'échelle nationale, la stratégie nationale bas-carbone (SNBC), instaurée par la 

loi du 17 aout 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, est la feuille 

de route de la France pour conduire la politique d’atténuation du changement climatique par 

la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Elle constitue l’un des deux volets de la 

politique climatique française, au côté du Plan national d’adaptation au changement 

climatique. Cette stratégie vise à atteindre la neutralité carbone nationale à l’horizon 2050. 

En termes de transport, la France souhaite réduire ses émissions de 28% d’ici 2030 et être 

complètement décarbonée d’ici 2050, à l’exception du transport aérien domestique. 
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Le secteur de la filière dirigeable : une solution innovante pour réduire l'empreinte écologique 

du transport de fret et répondant aux objectifs de réduction des émissions de GES : Au départ, 

l’idée du développement du dirigeable est née d’un besoin exprimé par l’ONF (Office national 

des forêts) qui recherchait une solution permettant à l’État de mieux gérer les prélèvements 

de bois, principalement le bois d’œuvre, dans les forêts publiques du territoire national. 

L’augmentation des prélèvements de bois répond aux objectifs nationaux et internationaux 

de réduction des émissions de CO2. Mieux et plus utiliser le bois en tant que matériaux de 

construction est une manière de réduire les émissions de CO2 du secteur de la construction. 

Selon la stratégie nationale bas carbone (SNBC) adoptée en 2018, le « secteur forêt-bois-

biomasse est un secteur stratégique pour atteindre la neutralité carbone, car il permet la 

séquestration du carbone et la production de matériaux et d’énergie biosourcés et 

renouvelables se substituant aux énergies fossiles ». 

La filière en cours sur le site de Laruscade prévoie un dirigeable d'une capacité de 60 tonnes 

pour du transport de fret. L'exploitation de la filière dirigeable ne nécessite aucune 

infrastructure sur ses sites d'opération, ce qui permet de diminuer les travaux et ainsi 

diminuer l'impact au sol, de ce moyen de transport, sur les écosystèmes. 

Les incidences liées à la technologie des dirigeables et à leur mode de fonctionnement : l'usage 

d'un gaz porteur comme l'hélium, qui est un gaz inerte, permet de s’extraire de la pesanteur 

sans énergie. En effet l'utilisation de ce gaz permet de diminuer l'empreinte carbone de ce 

mode de transport de marchandises. Le principal contributeur aux émissions de GES est le 

kérosène utilisé pour la phase d'envol du dirigeable, qui représente 71,8 % des émissions du 

ballon. 

Comparaison avec les autres alternatives pour le transport de marchandises : pour répondre 

techniquement au besoin de transport de charges lourdes, sans création d’infrastructure, seul 

l'hélicoptère peut être comparé à la solution dirigeable du fait de sa capacité à charger en vol 

stationnaire. Une première analyse comparative sur les émissions de CO2 montre que le 

dirigeable est au moins 9 fois moins émetteur qu'un hélicoptère sur une mission équivalente. 

Amélioration de l'empreinte carbone du territoire : le développement et le rapprochement 

des emplois et des lieux de résidence, en complément du renforcement des offres de mobilités 

alternatives et actives, concourra aux objectifs de baisse des émissions toutes confondues et 

à l’amélioration de l’empreinte carbone localement. 

Le projet participera donc à réduire les gaz à effet de serre, les émissions et les consommations 

énergétiques à long terme liés aux déplacements et contribuera à améliorer les conditions de 

mobilité par un rapprochement de l'emploi et de l’habitat. Les mesures suivantes seront mises 

en œuvre : réalisation d’une démarche bas carbone ; favoriser un approvisionnement durable 

des matériaux ; encourager le recours aux filières de réemploi des matériaux ; mettre en place 

une charte chantier à faible impact environnemental ; limiter les consommations en énergie ; 

inciter au développement des modes de déplacements alternatifs et aux mobilités douces. 
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 Vulnérabilité du projet au changement climatique : 

 - Les mesures prises face au risque incendie : De par sa situation au cœur du massif forestier, 

c'est le principal enjeu par rapport au changement climatique, Le projet, notamment les 

moyens de défense incendie ont été faits en collaboration avec le SDIS. Ces moyens, une 

bâche de 360 m3 existante, nécessitant l'installation de 2 bâches de 240 m3 chacune, 

préalablement aux travaux. Une obligation légale de défrichement sera ensuite réalisée et 

ceci, par la suite, 2 fois par an. 

Mesures d’évitement : redéfinition des emprises du projet, adaptation des constructions au 

risque d’inondation 

Mesures de réduction : mise en place d'un plan et d’une charte chantier à faible impact 

environnemental, sensibilisation du personnel au risque feu de forêt, mise en place de 

dispositifs de lutte contre les incendies, tant en phase travaux qu’en phase exploitation, 

gestion du site et de ses abords dans le cadre des OLD, mise en place de dispositifs de gestion 

et de traitement des eaux pluviales, aménagement des ouvrages de franchissement du cours 

d’eau, réalisation d’une étude géotechnique. 

 - Topographie et matériaux, géologie et sols : la réalisation de l'aménagement et la 

construction des bâtiments nécessiteront de nombreux terrassements, et l'apport de 

différents matériaux mais doit viser un équilibre entre déblais/remblais et réduire le décapage 

des terres végétales. 

Mesures d’évitement : redéfinition des emprises du projet 

Mesures de réduction : optimisation des terrassements en fonction de la topographie, 

favoriser un approvisionnement durable des matériaux, encourager le recours aux filières de 

réemploi des matériaux, prévenir des pollutions en phase travaux, mise en place de dispositifs 

de gestion et de traitement des eaux pluviales. 

 - Les prélèvements en eau : les besoins en eau potable pour l'alimentation des locaux, des 

sanitaires, des réfectoires sont estimés à 10 m3/h. Ceux pour l'alimentation des dispositifs de 

protection incendie sont estimés à 120 m3/h. Les besoins en eau pour le fonctionnement des 

dirigeables sont, pour le système de ballast d'une capacité de 60 m3, estimés à 60 m3/mois, 

soit 720 tonnes d'eau par an. Le remplissage se fera à partir d'une réserve d'eau via une 

pompe. Pour la gestion du site, l'alimentation en eau sera assurée par le réseau d'eau potable. 

Pour les autres usages, une valorisation des eaux de pluie issues des toitures, qui seront 

collectées et stockées, sera mise en place. Les eaux de drainage seront réinfiltrées. 

 - La qualité de la ressource en eau : En considérant les résultats d’analyses CERAG, la qualité 

de la Saye pourrait être déclassée pour certains paramètres, notamment les MES. Concernant 

ces MES, la mise en œuvre d’un bassin de décantation dimensionné pour une vitesse de 

sédimentation de 1 m/h permettrait d’améliorer significativement la qualité du rejet, seul le 

chrome pourrait générer un déclassement. Compte-tenu de la sensibilité du milieu 

environnant (Natura 2000, ZNIEFF) et des aspects réglementaires par ailleurs en vigueur (DCE), 

il convient alors de juger des incidences que peuvent induire ces rejets sur la qualité de l’eau 

du milieu récepteur et de préciser par la suite, si nécessaire, les moyens à mettre en œuvre 

pour atténuer ces incidences. 
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Mesures de réduction : réaliser les travaux en période de basses eaux, ou bien phaser les 

Rabattements de chantier afin de limiter les débites d’exhaure et donc les flux de polluants 

vers la Saye, mise en place d’un bassin de décantation permettant d’abattre la concentration 

des principaux polluants, mise en place d’un filtre à métaux contenant un hydroxyde de fer 

granulaire permettant d’absorber certains métaux. 

 - La gestion des eaux des ballasts : La qualité de l’eau embarquée dans le dirigeable doit 

garantir une non-dégradation du milieu naturel et l’absence de risque sanitaire pour les 

personnes proches de la zone de pulvérisation d’eau sous forme de pluie. Les critères de 

qualité sont notamment basés sur l’absence de risque de développement de bactéries et 

d’algues, la garantie d’un « bon état » physico-chimique des eaux de surface au sens de la 

Directive Cadre sur l’Eau, un pH neutre, l’absence de contaminants, etc. Pour cela, la qualité 

de l’eau sera vérifiée avant prélèvement et remplissage des ballasts, mais également avant 

son rejet au milieu naturel.   

 - Conditions d'écoulements des eaux : La ZAE ainsi que les futures activités prévues sur le site, 

du fait de leur nature et de leur emprise, auront une incidence sur les écoulements des eaux. 

Toutefois, les mesures d’optimisation des surfaces imperméabilisées, mises en place tout au 

long de la conception du projet, permettront dans un premier temps de réduire les impacts 

induits. Par la suite, les mesures prévues, avec la mise en place de dispositifs de stockage et 

de régulation des eaux pluviales, permettront de maîtriser les ruissellements générés et les 

écoulements d’eau pouvant être perturbés du fait de l’aménagement du site. L’augmentation 

des volumes ruisselés sera compensée à l’échelle de chaque lot mais également à l’échelle du 

périmètre de la ZAE et n’impactera pas le site vis-à-vis du risque inondation par ruissellement 

des eaux pluviales. 

Le réseau hydrographique : Le projet prévoit la réalisation de 4 nouveaux ouvrages de 

franchissement, de type viaduc, de l'affluent de la Saye pour le passage des voies ferrées. Ces 

franchissements n’auront pas d’impact sur le lit mineur du cours d’eau. Le gabarit de ces 

ouvrages, associé au fait que les vitesses d’écoulement sont globalement faibles, permettra 

d’éviter de modifier les conditions d’écoulement. Les ouvrages ne constitueront ainsi pas un 

obstacle à l’écoulement des eaux en cas de crues. Leur dimensionnement permettra en effet 

le passage d’une crue centennale, avec une cote d’arase inférieure d’au moins 44,70 m NGF 

pour l’ouvrage situé à l’amont et d’une arase inférieure d’au moins 43 m NGF pour l’ouvrage 

situé à l’aval.   

 - Le risque inondation : 

Par débordement des cours d'eau, il situé au niveau de la Saye et exceptionnellement au 

niveau de la jonction avec son affluent. Toutefois la réalisation de 2 ouvrages peut avoir, en 

cas de forte pluie, un impact sur les débordements. Une modélisation à dé montrer que la 

réalisation des deux ouvrages à une incidence relativement faible à l’aval de l’ouvrage existant 

pour une pluie centennale avec : une diminution de la ligne d’eau de l’ordre de 0 ,02 m , une 

augmentation des vitesses d’écoulement de l’ordre de 0,06 m/s. 

Par ruissellement : La ZAE ainsi que les futures activités prévues sur le site, du fait de leur 

nature, de leur emprise et des travaux nécessaires, pourront avoir une incidence sur la 
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trajectoire de la Saye en cas de fortes eaux et modifier les écoulements de l’eau. Le projet 

pourra ainsi avoir une incidence sur le risque inondation, par débordement de cours d’eau et 

par ruissellement. Toutefois, les mesures mises en place permettront de limiter ces incidences 

(optimisation des surfaces imperméabilisées, surélévation du bâtiment par rapport au terrain 

naturel, gestion des eaux pluviales, …) mais également de protéger les usagers du site. 

Mesures d’évitement : redéfinition des emprises du projet, installations de chantier hors 

zones sensibles, réalisation d’une veille météorologique, adaptation des constructions au 

risque d’inondation, construction de ponts viaduc à la place de pont cadre 

Mesures de réduction : mise en place d’une charte chantier à faible impact environnemental, 

mise en place d’un plan de chantier, mise en place de dispositifs de gestion et de traitement 

des eaux pluviales. 

 - Le risque feu de forêt : de par sa situation au centre d'un massif forestier, le projet présente 

des risques forts d'incendies de forêt. Le défrichement limitera ce risque. Les activités 

présentes sur le site ne seront pas de nature à aggraver la vulnérabilité du territoire vis-à-vis 

de ce risque., mais pourrait être accru par un déversement accidentel d'hydrocarbure. 

Mesures de réduction : mise en place d’une charte chantier à faible impact environnemental, 

mise en place d’un plan de chantier, sensibilisation du personnel au risque feu de forêt, mise 

en place de dispositifs de lutte contre les incendies, tant en phase travaux qu’en phase 

exploitation, gestion du site et de ses abords dans le cadre des OLD.  

 

Analyse du milieu naturel 

 

 - Les habitats naturels, la flore et les zones humides : les principales atteintes directes aux 

habitats naturels concernent : la destruction ponctuelle d'habitats naturels au niveau des 

pistes et des bâtiments Les principales atteintes directes aux habitats naturels auront lieu en 

phase de chantier. Elles concernent : la destruction ponctuelle d’habitats naturels au niveau 

des pistes et des bâtiments (impact direct et permanent) ; l’altération des habitats naturels 

sur l’ensemble du site suite à l’apport de pollutions diverses (matières en suspension liées aux 

apports de remblai, au décapage du substrat végétal, au transport et à la mise en dépôt des 

matériaux, produits toxiques, hydrocarbures, etc.) (impact indirect et temporaire). 

Le projet entraînera la destruction ponctuelle et permanente d’environ 58 ha d’habitats 

naturels, dont : 51 ha environ au droit des bâtiments, des parkings, des pistes, des voies 

ferrées reliant les bâtiments à la piste d’envol, de l’ATOL et de la LEA et 7 ha liés aux obligations 

légales de débroussaillage et/ou de défrichement (OLD). Parmi ces surfaces consommées, 

l’essentiel concerne les milieux arbustifs et arborés (90 %), et plus particulièrement les 

plantations de Pin maritime qui devront donc être déboisés pour les besoins du projet. 

 - Incidences sur la flore : Les principales atteintes directes sur la flore auront lieu en phase de 

chantier. Elles sont notamment liées à : la destruction directe des individus liés aux travaux 

préparatoires (défrichement, terrassement, remaniement de terrain, etc.)(impact direct et 

permanent) ; l’altération de la flore sur l’ensemble du site suite à : l’apport de pollutions 

diverses (impact indirect et temporaire), une pollution accidentelle d'envergure (accident d'un 
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ou plusieurs engins de chantier avec déversement de substances polluantes) et/ou à 

l’implantation d’espèces invasives liée au décapage et au remaniement des sols (impact 

indirect et permanent), au piétinement par les engins de chantier (impact direct et 

temporaire). 

Avec 252 espèces végétales identifiées sur l’aire d’étude, dont 8 réglementairement 

protégées et 26 patrimoniales, au regard de cette grande diversité floristique, les enjeux de 

conservation sont localement considérés comme forts voire très fort. 

Sur la flore protégée : parmi les 8 espèces protégées recensées,4 seront impactées par le 

projet. En phase travaux, le projet entraînera la destruction directe et indirecte d’une partie 

de cette flore protégée au droit des secteurs dans lesquels elles se trouvent, qui sera pour 

certains remblayés. Cet impact est considéré comme non significatif, mais également 

permanent et assez fort pour certaines espèces de ces espèces. 

 - Incidences pour la flore patrimoniale : parmi les 26 espèces patrimoniales recensées 18 

seront directement impactées par le projet de façon plus ou moins importante. En phase 

travaux, le projet entraînera la destruction directe et indirecte d’une partie de cette flore 

patrimoniale au droit du bâti et de la voirie notamment, mais également du fossé au Sud qui 

sera impacté par le projet ainsi que dans le cadre des opérations de 

défrichement/débroussaillage. Cet impact est considéré comme globalement négatif, mais 

également permanent et assez fort pour certaines espèces patrimoniales. A noter toutefois 

que pour certaines espèces, l’impact du défrichement/débroussaillage sera négligeable voire 

positif. 

 - Incidences sur les zones humides : L’analyse combinée des critères pédologiques, 

botaniques et piézométriques a permis de conclure à la présence de 54 ha de zone humide 

sur le site, dont 37,72 ha qui seront impactés par le projet. Parmi elles, la configuration du 

projet entraînera deux types d’impact distincts : un impact total au niveau des bâtiments, des 

voiries/rails (parkings, chemins etc..), qui seront remblayées et imperméabilisées, une 

altération partielle des fonctionnalités pour les zones qui ne seront pas imperméabilisée mais 

qui subiront des changements, notamment une coupe de la végétation au niveau de l’ATOL et 

des secteurs faisant l’objet d’obligations légales de défrichement (OLD), une modification des 

écoulements, etc. Des pertes de fonctionnalité sont mesurées au niveau des 3 zones humides. 

Toutes les sous-fonctions associées aux zones humides sont affectées par le projet. Parmi 

elles, la réduction des surfaces en zone humide impactera la capacité du site à retenir les 

sédiments et diminuera la disponibilité en habitats favorables au cycle biologique des espèces. 

De même, l’imperméabilisation au Sud et la modification des habitats au niveau de l’ATOL 

notamment, où les milieux actuellement boisés seront remplacés par des habitats herbacés, 

sera à l’origine d’une perte d’habitats séquestrant le carbone. En phase exploitation, les 

incidences seront liées : au risque de pollution des zones humides par les eaux pluviales, après 

ruissellement sur les voiries et donc potentiellement chargées en polluants, à l’entretien de la 

végétation au niveau de l’ATOL et des secteurs concernés par les OLD, avec le maintien d’une 

strate herbacée. En effet, le passage des engins de débroussaillage pourra avoir un impact 

considérable sur ces milieux humides. 
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 - Incidences sur la faune : pendant la durée des travaux, le chantier sera source de pollution 

et de dérangement sur la faune présente, en raison : du bruit généré par le déplacement des 

engins de chantier, la réalisation des opérations de défrichement/débroussaillage, les 

déplacements de matériaux, qui pourra entraîner de fortes nuisances pour certaines espèces 

faunistiques (certains oiseaux, certains petits mammifères, etc.), de destruction d’habitats, du 

risque de pollution du cours d’eau, des émissions lumineuses, des vibrations liées au 

terrassement notamment, mais également au déplacement des engins de chantier, de la 

poussière engendrée par les engins lors de certaines opérations. 

Les espèces seront dès lors perturbées pour l’accomplissement de leur cycle de vie, et 

notamment dans leur déplacement en quête de nourriture, dans leur phase de repos et dans 

leur phase de reproduction. 

 - Incidences sur les habitats d'espèces : Les principales atteintes aux habitats d’espèces 

auront lieu durant la phase de chantier. Elles concernent : la destruction permanente ou 

temporaire d’habitats d’espèces protégées et/ou patrimoniales, ainsi que des espèces 

communes non patrimoniales, au niveau de l’emprise des bâtiments et de la voirie, de l’ATOL, 

des ouvrages de franchissement de l’affluent de la Saye et des secteurs concernés par les OLD, 

le risque d’altération d’habitats d’espèces sur l’ensemble du site. 

Ces impacts sont toutefois à relativiser compte tenu de la nature des impacts, pour certains 

similaires, induits par la rotation sylvicole de l’exploitation du Pin maritime présente sur le site 

actuellement. De plus, le projet s’implante dans un secteur particulièrement boisé, avec de 

nombreux habitats favorables situés aux alentours. Ces espaces forment un tissu 

interconnecté d’habitats permettant le déplacement et les échanges entre les populations. 

 - Les incidences sur les couloirs écologiques : en phase travaux, du fait de la situation 

forestière du site, l’effet de coupure des cheminements pour la faune restera faible, cette 

dernière pouvant circuler en périphérie de la zone de projet.  Néanmoins le site sera clôturé 

afin d'empêcher la pénétration des grands mammifères. La diminution de la superficie de leur 

domaine vital apparaît négligeable par rapport à la superficie du territoire et ne remet pas en 

cause la viabilité des populations. 

Les aménagements et infrastructures prévus sur le site seront à l’origine d’une modification 

des déplacements et d’une rupture localement de la continuité écologique, impactant les 

espèces de façon directe et permanente si aucune mesure n’est mise en place. Cette rupture 

est notamment importante pour les mammifères terrestres, ainsi que certains chiroptères, les 

reptiles, l’entomofaune, les amphibiens et la faune piscicoles. Les mesures envisagées portent 

sur : les emprises du projet ont été redéfinies dans l’objectif d’éviter autant que possible les 

impacts du projet sur les zones les plus sensibles du projet à savoir : l’affluent qui se jette dans 

la Saye et qui traverse le site du projet d’Est en Ouest (enjeu Vison et Loutre d’Europe), les 

sites N2000 présents à l’Ouest du projet, les zones humides, les habitats de reproduction des 

espèces de faune et de flore à fort enjeu. 
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Mesures communes à l'ensemble des milieux naturels : 

 - La flore : Mesures d’évitement : balisage et mis en défens des zones et des espèces 

protégées évitées 

Mesures de réduction : préservation et déplacement de la banque de graine des espèces 

végétales protégées, dispositif de lutte contre les espèces exotiques envahissantes. 

 - La faune et habitats d'espèces : Les travaux préparatoires (défrichement, dessouchage, 

terrassement), correspondent à la phase du chantier susceptible d’avoir le plus d’incidences 

directes et permanentes sur la faune, avec des risques de dérangement mais surtout de 

mortalité. Il est donc indispensable d’adapter la période de ces travaux en tenant compte de 

la période la plus sensible pour les espèces, à savoir la période de reproduction notamment 

qui s’étale en général de mars à août. Eviter une intervention sur ces dates, réduira les impacts 

sur les espèces présentes sur le site.  Afin de limiter le dérangement de la faune, et 

particulièrement les espèces nocturnes (chiroptères et rapaces nocturnes), un éclairage 

raisonné sera mis en place durant les travaux, avec des lumières dirigées vers le sol et de basse 

consommation. De plus, le travail de nuit sera uniquement limité au dallage à l’intérieur des 

bâtiments, hors d’eau. Ceci limitera les besoins lumineux de nuit aux intérieurs et sur une 

courte période. 

Mesures de réduction : capture et déplacement de spécimens d’espèces avant les travaux 

préparatoires, déplacement/capture et sauvetage de spécimens d’espèces trouvés en phase 

chantier, mise en place de barrières temporaire anti-intrusion pour la petite faune, création 

de crapauduc sous les rails, mise en œuvre d’un protocole spécifique pour la coupe des arbres 

à chiroptères,  mise en œuvre d’un protocole spécifique pour la destruction du gîte bâti à 

chiroptères, création de gîtes artificiels pour les amphibiens et les reptiles,  aménagement des 

noues,  protection des berges du cours d’eau, abattage et déplacements des fûts de gros 

arbres – Grand capricorne. 

 - Mesures spécifiques au Vison d'Europe : il sera procédé à un effarouchement préalablement 

au débroussaillage/défrichement et arrachage des souches afin de faire fuir d'éventuels 

individus. Les mesures suivantes seront mises en œuvre : balisage et mise en défens des zones 

à enjeu, défrichement des berges de la Saye, mise en place des ponts-viaducs et enrochement 

des berges, mise en place de banquette à l'intérieur des ouvrages hydrauliques pour faciliter 

leur franchissement par le Vison d'Europe. 

Analyse du patrimoine bâti et paysager 

 - Impact sur le patrimoine bâti et le paysage rural et forestier : La présence limitée de 

voisinage résidentiel au contact du terrain restreint toutefois les impacts directs des travaux 

sur des zones habitées. 

 - Incidences sur le grand paysage liées au projet : le site se trouve en bordure de la Saye à un 

point bas du territoire. Hormis les pinèdes au nord du site dont la canopée culmine à 15-20 m 

de haut, peu d'obstacle viendront entraver la visibilité des hangars monumentaux de 70 m de 

haut. Ils seront visibles au nord dans un rayon de 10 km, au nord-est, dans un rayon de 30 km 
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sur un horizon en surplomb et jusqu'à 80 km au-dessus du niveau du site. Il faut, cependant 

noter qu'à 30 km, la perception sera résiduelle. 

Mesures envisagées : Mesures d’évitement : instauration d’un périmètre évité de 16 ha 

environ identifié comme espace naturel bénéficiant d’une gestion écologique participant à 

conserver le paysage actuel et à favoriser l’insertion du projet, 

Mesures de réduction : utilisation de la végétation et des arbres de haut jet pour atténuer 

l’impact visuel, travail de l’architecture des bâtiments pour créer de véritables emblèmes 

architecturaux dans le paysage, diminution de la surface défrichée liée au cône d’envol, 

prescription d’une palette végétale en cohérence avec l’environnement paysager et naturel 

du site, intégration de noues plantées et de végétation de haute tige au sein des espaces de 

stationnement.  

Analyse du cadre de vie et du milieu humain : 

 - Environnement socio-économique : Le projet de ZAE à filière dirigeable vient s’implanter 

dans un territoire où la majorité des emplois se situe hors de la commune, principalement sur 

la métropole de Bordeaux. Il constituera dès lors une véritable source d’emploi à destination 

de la population locale mais également à plus grande échelle, ce qui permettra le 

développement démographique et économique du territoire. A terme, la ZAE filière « 

dirigeables » sur le site de Laruscade permettra de créer près de 300 emplois. Il s’agira, pour 

partie, de création nette d’emplois ex nihilo, et de déplacements externes de salariés sur le 

site, mais avec une nécessité de formation et d’adaptation technique, grandement innovante. 

Il s’agira d’emplois de partenariats techniques et technologiques, en termes de R&D et de 

bureaux d’études, notamment, de sous-traitance (entretien, transports, maintenance de site, 

etc.) et de services aux entreprises et à la personne (restauration, gardiennage, prestations 

diverses, etc.). Une étude d’impact socio-économique a permis de mettre en lumière les 

retombées économiques locales et régionales de la création de la ZAE filière « dirigeables » à 

savoir : plus de 90 millions d’€ de retombées totales sur l’ensemble de la région, tous 

territoires et tous contributeurs confondus entre 2025 et 2032. Cela permet d’alimenter 2 500 

emplois (ETP) sur l’ensemble de la région, dont les 3/4 dans les entreprises régionales. 

A partir de 2031, pour chaque année d’exploitation à pleine capacité, à l’échelle de la région : 

7.4 millions d’€ bénéficiant aux entreprises régionales, 2.9 millions d’€ de retombées 

primaires, 4.1 millions de retombées induites, 150 à 200 emplois ETP. Plus particulièrement 

sur le territoire de la CCLNG, les retombées primaires dans les commerces et entreprises de la 

collectivité sont estimées 2.2 millions d’euros, et les retombées induites liées à l’effet 

d’entraînement à 2.7 millions. 

 - Incidences sur les activités agricoles et sylvicoles : sur le site de projet :  Globalement, les 

activités agricoles et sylvicoles autour du périmètre de projet ne seront pas impactées par le 

projet. Toutefois, on peut considérer que la soustraction de ces surfaces potentielles est un 

manque à gagner pour la filière sylvicole locale. 

 - Sur les sites de compensation : Au total, sur l'ensemble des sites de compensation, la surface 

à défricher est de 114,86 ha.  
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Les mobilités : 

 - incidences sur le trafic routier : Les trafics générés par le site, de l’ordre de 420 véh/j dont 

20 PL/j, ne devraient pas altérer les conditions de circulation actuellement observées et ceci 

d’autant plus au regard de leur diffusion multidirectionnelle sur le réseau et temporelle tout 

au long de la période diurne sans se concentrer de manière massive aux heures de pointes du 

matin/soir. Les augmentations observées sur le réseau, de l’ordre de 170 à 250 véh/j sur les 

sections Est et Ouest de la RD250 ne seront pas de nature à générer des dysfonctionnements 

susceptibles de nuire à la fluidité des déplacements observable en situation actuelle et ceci 

tout particulièrement sur les bretelles d’entrée/sortie de la RN10 (augmentations limitées à 

seulement 40 véh/j après aménagement). Il en sera de même pour les 2 carrefours en croix 

situés sur la RD250 en approche du cœur de ville de Saint-Yzan-de-Soudiac (RD250xRD135E5 

et Est Voie Ferrée. Le projet aura un faible impact sur les conditions de circulations locales et 

les infrastructures existantes seront en capacité de les prendre en compte. Des mesures 

seront par ailleurs prises pour limiter les nuisances lors des travaux vis-à-vis des usagers de la 

route et encourager les mobilités douces durant l’exploitation du site. Le projet aura 

également un impact positif à l’échelle national avec le développement d’un nouveau mode 

de transport de marchandises plus vertueux en termes d’émissions de gaz à effet de serre. 

 - Incidences de la mise en compatibilité du PLU  

Modification du règlement écrit et graphique :  la création de la zone US ouvre à l'urbanisation 

au sein du massif forestier au détriment de la zone N, permettra l'implantation d'une nouvelle 

usine qui participera à la réduction de gaz à effet de serre mais entraînera, par 

l'imperméabilisation, une réduction des capacités du sol dans la rétention des eaux pluviales. 

Avec une démarche ERC elle participera au moindre impact des projets (valorisation des EP, 

système autonome d'assainissement maintien de la perméabilité des sols sur une partie du 

site). Création au sein de la zone N d'un sous-secteur Ns à la constructibilité limitée et 

garantissant la végétalisation d'une partie du site. La réduction de 3,29 ha de la zone A 

n'entraînera pas de réel déséquilibre de la zone agricole. 

 - Incidences sur la sécurité et salubrité publique : l'ensemble du périmètre de la ZAE sera 

clôturé, un chemin intérieur permettra de le contrôler. Un contrôle d'accès au site sera mis en 

place (badge), le site ne sera pas ouvert au public.   

Sécurité des essais et de vol : Les essais se dérouleront selon la méthodologie communément 

admise par la communauté des essais en vol, et selon un Test program qui sera validé par 

l’AESA. 

L’exploitation des dirigeables est soumise aux exigences très strictes de certifications des 

autorités de l’aviation civile et notamment de l’EASA, l'Agence Européenne de la Sécurité 

Aérienne. L’ensemble de la fabrication et des phases d’essais en vol seront réalisées de 

concert avec cette dernière et soumise à sa validation, afin de fournir à ce nouveau type 

d’aéronef une certification assurant un niveau de sécurité des plus élevés ainsi que les 
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meilleurs standards aéronautiques. Dès lors, durant les tests en vol notamment, toutes les 

mesures seront prises pour éviter d’éventuels accidents.   

 - Incidences sur les risques technologiques : La ZAE n’aura pas d’impact sur les risques ICPE. 

Toutefois, les activités qu’elle accueillera seront soumises à la réglementation ICPE. Un dossier 

ICPE sera donc réalisé ultérieurement et le projet devra respecter les engagements 

nécessaires pour sécuriser ce type d’installations. 

 - Incidences sur les nuisances et les pollutions : le bruit : l'exploitation du site pourra être 

source de bruit lié : à la circulation routière lié aux activités du site, aux activités sur le site 

d'assemblage, aux aéronefs durant les phases d'essais en vol. Les risques de dépassement des 

valeurs limites, en limite de propriété du site sont très faibles. Toutefois, L’impact sonore des 

dirigeables est nettement perceptible lors des phases d’essai en pleine charge. Il induit des 

émergences associées aux événements, soit de test au sol, soit de vol d’essai, d’un niveau 

assez comparable. Les essais de portage ont un effet significatif pour les habitations au Nord-

Est en particulier (ZER 6). 

Les émissions lumineuses : il n'est pas prévu de travaux de nuit en extérieur, ce qui évitera les 

impacts éventuels en matière de nuisances lumineuses. De nuit, une lumière clignotante 

située au sommet des structures est à prévoir pour la sécurité du trafic aérien. L'activité sur le 

site est essentiellement diurne et l'éclairage mis en place sera limité aux cheminements 

principaux reliés à l'entrée et aux stationnements. 

La pollution atmosphérique : la concentration d'activités sur le site de la ZAE accentuera 

localement les effets nocifs des rejets atmosphériques, notamment dus à la circulation 

routière. Concernant le process de fabrication des dirigeables, les émissions de polluants 

seront donc seulement liées à l'utilisation de quelques moyens avec des moteurs thermiques. 

Le projet se situant à proximité d’un axe routier important qu’est celui de la RN10, et 

engendrant une augmentation d’environ 300 véhicules/jour répartis sur l’ensemble de la 

journée, les émissions qui lui sont propres sont considérées comme faibles comparées au 

trafic routier existant. Dès lors, les principaux impacts seront liés à l’exploitation des 

dirigeables et plus particulièrement à la phase d’envol, tant que celle-ci sera basée sur une 

propulsion hybride thermique/électrique, nécessitant le recours aux énergies fossiles (1ère 

génération). 

Sur les réseaux d'assainissement : en assurant le traitement de ses eaux usées de façon 

autonome, la ZAE, n'a aucun impact sur la station d'épuration de Laruscade. La gestion des 

eaux pluviales se fera à la parcelle, il n'est prévu de raccordement à un collecteur. L'ensemble 

des eaux pluviales de la ZAE sera régulé et traité sur le site avant rejet au milieu récepteur. 

L'impact du projet sera donc faible sur les réseaux d'eaux pluviales du secteur. 

 - Potentiel de développement en énergie renouvelable : Les grands bâtiments ne seront pas 

chauffés, seuls les bureaux seront réglés à 19°C. Dans ce contexte, il n’a pas été fait le choix 

d’un équipement d’énergie collectif à la charge de la ZAE mais plutôt une autonomie pour 

chaque lot. 

Concernant les solutions, le site n’est pas desservi par le gaz. Dès lors, il est préconisé un choix 

d’énergie décarbonée, respectant les objectifs environnementaux du projet, basé sur une 
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solution électrique (pompe à chaleur) ou la mise en place d’une chaudière biomasse. Dans 

tous les cas, la solution sera à la charge des lots qui prévoir en conséquence l’ensemble des 

locaux techniques nécessaires. A noter également que les lots devront respecter l’obligation 

liée à la loi relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, adoptée le 10 

mars 2023. Dans cette optique, des panneaux photovoltaïques seront installées la toiture du 

parking à étage ouvert sur l’extérieur. 

 - Mesures envisagées liées à la santé, la sécurité et la salubrité publique : mesures de 

réduction : mise en place d’une charte chantier à faible impact environnemental, mise en 

place d’un plan de chantier,  application de diverses mesures de bonnes conduites pour les 

usagers/travailleurs sur site pour réduire les nuisances sonores liées au trafic, mise en place 

d’un éclairage raisonné en phase travaux et en phase exploitation, inciter au développement 

des modes de déplacements alternatifs et aux mobilités douces, mise en place d’une 

utilisation raisonnée et maîtrisée des ressources en eau potable, mise en place de dispositifs 

de lutte contre les incendies, tant en phase travaux qu’en phase exploitation, mise en place 

d’un système autonome de traitement des eaux usées, mise en place de dispositifs de gestion 

et de traitement des eaux pluviales, une gestion économe des ressources énergétiques et 

développement de solution d’énergies décarbonées.  

 

Etude de l'optimisation de la densité des constructions : 

Détermination de la densité du projet : l'analyse porte sur l'ensemble des parcelles cadastrales 

du périmètre du projet, soit un terrain d'assiette de 74,3 ha. 

Situation actuelle : emprise au sol 440 m², hauteur moyenne 4 m, logement 1, actif 0. Densité 

bâtie 0,002, densité résidentielle 0,01 logt/ha. 

Situation après réalisation du projet : emprise au sol des bâtiments 10,1 ha, hauteur moyenne 

entre 6 et 70 m, surfaces imperméabilisées 16,3 ha, ensemble des surfaces aménagées, 58,3 

ha, actifs 300. Densité bâtie 0,81, densité nette 0,2 m²/ha, densité brute 0,78 m²/ha, densité 

d'emplois 4 emplois/ha. 

Le projet sera à l'origine d'une consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers et 

donc d'une artificialisation de ces milieux. Toutefois, des mesures ont été prises durant sa 

conception, dans le cadre de la démarche ERC, afin de limiter dans la mesure du possible son 

étalement et l'incidence sur le site. 

Synthèses des mesures prises en faveur de l'environnement et évaluation des incidences 

résiduelles. Présentées sous forme de tableaux et de cartographie non reprises ici.  

Les mesures de compensation 

 - La compensation sylvicole et agricole : 

Au titre du défrichement : le code forestier prévoit une compensation égale à la surface 

défrichée assortie d'un coefficient multiplicateur. Il est ici de 2 sauf pour les 2 parcelles 

accueillant les reboisements compensateurs du projet RRF Tours-Bordeaux pour lequel il sera 

de 5. Le coût et du Bois sera de 895 052,2€ et de 849 964€ au titre des sites de compensation 
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écologique total de l'indemnité de compensation du site de projet versée au Fonds 

Stratégique de la Forêt, soit un total de 1 745 016€. Ce qui permet de conclure qu'aucun 

impact sur la filière sylvicole n'existe. 

 - Compensation agricole : afin de compenser la perte de terres agricoles, un échange sera 

réalisé avec des surfaces issues de la parcelle ZN 18 dans le but de pouvoir y installer des porcs 

gascons. Le projet ne compromettra donc pas la pérennisation et le développement de 

l'activité agricole existant. 

 - Compensation voirie : le chemin forestier interrompu par l'emprise de l'unité foncière sera 

recréé en périphérie du terrain afin que la liaison reste opérationnelle. 

 - Compensation zones humides et milieux naturels 

Besoins compensatoires :  La superficie des zones humides impactées par le projet est de 

37,719 ha. Selon la directive D41 du SDAGE Adour-Garonne 2022-2027, la compensation de 

ces zones humides impactées devra être à minima à hauteur de 150 % de la surface perdue. 

Le projet prévoit une compensation à minima de 56,57 ha. Ces sites compensatoires devront 

après mesures de gestion voire leurs fonctionnalités s'améliorer. 

 - Mesures de compensation : Actions de restauration et de gestion 

Restauration de lande à humide sur plantation de pin maritime,  restauration de lande à 

humide sur coupe rase,  réouverture de lande humide à molinie, restauration de lande 

mésophile ou mésohygrophile sur plantation de pins maritimes, restauration de lande 

mésophile ou mésohygrophile sur coupe rase,  rajeunissement de la lande mésophile,  

restauration de lande rase sur coupe rase,  restauration de lande rase sur plantation de pin 

maritime, mise en sénescence des boisements de feuillus, gestion des exotiques 

envahissantes : cerclage des robiniers, restauration de mare, création de mare, restauration 

d'habitat du Vison d'Europe, création de dépressions et ornières, création d’habitats 

d’hivernages pour les amphibiens, suppression des effets drainant des fossés,  suppression de 

contraintes latérales le long de cours d’eau et création d’annexes hydrauliques, restauration 

de prairie humide oligotrophe, réouverture de prairie mésophile, Plantation de haies, 

déplacement d’espèces floristiques protégées et restauration d’habitats favorables, 

restauration hydrogéomorphologie de l’affluent de la Saye et des habitats naturels riverains, 

suppression de remblais, restauration d’un gîte bâti à chiroptères. 

Etudes et Suivis écologiques 

Suivi des habitats naturels et inventaire de la flore à enjeux, suivi des papillons de jour et de 

leurs habitats, suivi de la Fauvette Pitchou et de ses habitats, suivi du Tarier pâtre et de ses 

habitats, Suivi de l’Engoulevent d’Europe et de ses habitats, suivi Chiroptères, suivi 

Amphibiens, suivi Reptiles, suivi Zones humides, suivi Vison d'Europe. 

Fonctionnement Général 

Maîtrise foncière par acquisition, maîtrise foncière par conventionnement (ORE), animation 

du plan de gestion, mise à jour éventuelle et bilan du plan de gestion. 
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Toutes les espèces, habitats et zones humides subissant des impacts résiduels ont fait l'objet 

de mesures de compensation.  

 

Modalité de suivi des mesures et de leurs effets 

 

Suivi des mesures durant la phase travaux : ce suivi sera assuré à la fois par la ZAE et par le ou 

les preneurs de lots, sur leur périmètre respectif. 

Suivi des mesures durant l'exploitation du site :  ce suivi sera assuré à la fois par la ZAE et par 

le ou les preneurs de lots, sur leur périmètre respectif. 

Le suivi réalisé au niveau des espaces naturels sur le site de projet et au niveau des sites de 

compensation sera assuré par la ZAE. Le reste sera à la charge du ou des preneurs de lots (dont 

la gestion de l’ATOL.  

Estimations des dépenses correspondantes aux mesures prises  

Coûts d'acquisition foncières des terrains de la ZAE : 2 333 670€ dont 734 162€ pour 41,80 ha, 

1 665 838€ restant pour28,64 ha à acquérir. 

Coûts d'aménagement de la ZAE : 9 999 685€ HT. 

Coûts de raccordement de la ZAE : 797 000€ HT concessionnaires. 

Coûts de gestion de la ZAE : 465 000€ HT. 

Coûts des mesures compensatoires environnementales : 9 600 000€ 

Coûts en faveur de l'environnement : 11 150 000€. 

 

Evaluation des incidences NATURA 2000 

2 Zones Spéciales de conservation (ZSC) ont été identifiées en limite ouest du périmètre de 

projet, Site FR5400437 ''Landes de Montendre'' , 2,03 ha compris dans le périmètre du projet, 

et le site FR200689 ''Vallée de la Saye et du Meudon', 1,39 ha compris dans le périmètre du 

projet. 

Les ''Landes de Montendre'' intègrent 18 habitats d'intérêt communautaire dont 4 sont 

prioritaires. Ce site a été désigné pour 24 espèces animales et 1 espèce végétale d'intérêt 

communautaire 

Les ''Vallées de la Saye et du Meudon'' 13 habitats naturels d'intérêt communautaire sont 

présents sur le site, 3 sont classés prioritaires. Le site a été désigné pour 17 espèces animales 

d'intérêt communautaire, dont 2 prioritaires. 

Evaluation des incidences brutes du projet sur les sites NATURA 2000 : aucune incidence ne 

sera engendrée sur les sites ''Lande Montendre'' et ''Vallées de la Saye et du Meudon'', 

l'emprise du projet n'empiétant pas sur leurs périmètres. Toutefois en phase travaux, 8 

habitats présents ou en contact avec l'aire d'étude pourraient être impactés, avec comme 

incidence indirecte la perte de continuité avec les habitats d'intérêt communautaire et la 

perte d'habitat pour les espèces communautaires. Parmi les espèces citées sur les sites 12 

fréquentent l'aire d'étude de façon avérée ou potentielle, la destruction des habitats de 
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reproduction pourrait engendrer une fragilisation des populations d'espèces. Mais il existe des 

habitats de reports à proximité. En phase d'exploitation, il existera une rupture des continuités 

écologiques. Le projet constituera en lui-même une barrière écologique en particulier dans sa 

partie sud ou sont présent les bâtiments mais également au niveau des rails. L’ATOL 

maintiendra un milieu naturel ouvert entretenu (et ne constituera donc pas de barrière 

écologique majeure. Les continuités écologiques entre la Saye et l’affluent seront maintenus 

grâce à la déviation du cours d’eau permettant ainsi le déplacement du Vison d’Europe et de 

la Loutre d’Europe vers les milieux annexes. 

 

Evaluation des effets cumulés du projet avec d'autres projets connus 

Projets connus pouvant présenter des impacts cumulés avec le projet : 

L'extension de la zone artisanale du Pont de Cotet - Zone artisanale La Tuilerie, Saint-Mariens 

à 3,5 km au sud ; création d'une zone d'activités ''Domaine de la Rivière'', Virsac à 10,5 km au 

sud ; création d'un parc logistique, Gaunaguet et Peujard à 14,3 km au sud. Les effets cumulés 

concernent , les apports de matériaux ; les eaux superficielles , mais les autres projets ne sont 

pas sur le même bassin hydrographique ; le patrimoine nature puisque tous les projets 

impacteront des zones humides ; le patrimoine paysager car l'ensemble des projets va 

modifier le paysage localement mais des mesures d'insertion paysagère seront mises en place; 

socio-économique puisque les projets vont permettre d'améliorer le dynamisme économique 

du secteur avec la création d'emplois ; les déchets ; les nuisances et les pollutions dues 

essentiellement à l'augmentation des véhicules légers et poids lourds. 

 

Compatibilité du projet avec les plans, schémas et programmes en vigueur 

 - Les documents de planification sur l'eau : il est démontré que le projet est compatible avec 

le SDAGE Adour-Garonne 2022-2027 ; le SAGE Isle-Dronne ; les enjeux du SAGE 44Nappes 

profondes de Gironde'' 

 - La réglementation liée au risque inondation : le projet est compatible avec le PGRI Adour-

Garonne et prend en compte le risque inondation malgré l'absence de PPRI. 

 - Les documents d'urbanisme : le projet sera compatible avec le SCOT Cubzaguais Nord-

Gironde en cours d'élaboration ; le projet n'est actuellement pas compatible avec les 

dispositions du PLU de Laruscade en vigueur, la procédure de mise en compatibilité du PLU 

est en cours, une fois celle-ci approuvée le projet de ZAE sera compatible avec le PLU de 

Laruscade. 

 - Le SRADDET de Nouvelle-Aquitaine : le projet est compatible avec les orientations du 

SRADDET Nouvelle-Aquitaine. 

 - L'objectif national de réduction de la consommation des sols et de zéro artificialisation 

nette : A ce titre, et au niveau d’avancement du SRADDET de la Région Nouvelle Aquitaine en 

cours de modification (approbation prévue pour début 2024), il est possible de considérer que 
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le projet de ZAE à filière dirigeable de la Communauté de Communes Latitude Nord Gironde 

est compatible avec l’objectif national de Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

Le volume 3 de cette étude d'impact constitue le résumé non technique. 

 

1212 - Demande de dérogation à la destruction d’espèces ou d’habitats protégés).  

Justification de l'intérêt public majeur (contexte).  
L'article L 411.1 du Code de l'Environnement énonce le principe de l'interdiction de 
destruction des espèces protégées figurant sur des listes ainsi que le cas échéant de leurs 
habitats, et vise également certains nombres d'actions, notamment les perturbations 
intentionnelles. L'article L 411.2 du même code permet de déroger à cette interdiction. Cette 
possible dérogation suppose 3 conditions cumulatives à démontrer. 
Un décret détermine ces conditions :  
- Une liste limitative des habitats naturels, des espèces animales non domestiques ou 

végétales non cultivées,  
- La partie du territoire sur laquelle elles s'appliquent,  
- La délivrance de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1,2 et 3 de l'article L 

411.1 à condition qu'il n'existe pas d'autres solutions satisfaisantes pouvant être 
évaluées par une tierce expertise, et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans 
un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leurs 
aires de répartition naturelle,  

 
Justification de l'intérêt public majeur du projet 
Elle se décline par 5 raisons complémentaires :  
- La filière ''Dirigeables'' va réindustrialiser le territoire en créant des emplois qualifiés et 

pérennes et va générer sa propre filière de formation,  
- Sur le plan régional, le projet de ZAE filière ''Dirigeables'' à Laruscade permettra de créer 

et de structurer un territoire du dirigeable,  
- Sur le plan national, la filière ''Dirigeables'' va accélérer le développement économique 

de nombreuses PME et ETI (Entreprise de taille intermédiaire) françaises,  
- La filière ''Dirigeables'' va permettre de répondre à un marché connecté à l'économie 

mondiale,  
- La solution ''Dirigeables'' est vertueuse.  
 
L'arrêté ministériel du 31 mai 2024, relatif à la mutualisation nationale de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers des projets d'envergure nationale ou européenne 
d'intérêt général majeur, prévoit dans son article III que les projets d'envergure nationale ou 
européenne qui présentent un intérêt général majeur et dont la consommation est prise en 
compte au niveau national sont recensés dans l'annexe 1 du présent arrêté. Le projet de ZAE 
Latitude Nord Gironde figure dans cette annexe, ce qui lui reconnaît un intérêt général majeur.  
 
Les différents inventaires écologiques ont mis en évidence la présence de nombreuses espèces 
protégées qui pourraient être impactées par la création de la ZAE. Malgré les mesures 
d'évitement et de réduction, la construction du projet pourrait entraîner la destruction 
d'habitats et/ou d'individus d'espèces faunistiques ou floristiques protégées recensées. Une 
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demande de dérogation, au titre de l'article L 411.2 du Code de l'Environnement est 
indispensable. 
La présentation de ce dossier spécifique a pour objet d'exposer la démarche ayant conduit à 
cette demande :  
- Justifier de l'intérêt public majeur du projet et l'absence d'alternative satisfaisante, 
- Evaluer les enjeux faunistiques et floristiques,  
- Evaluer les impacts bruts du projet sur les habitats et les populations animales et 

végétales protégées concernées,  
- Présenter les mesures d'évitement et de réduction,  
- Evaluer les impacts résiduels du projet sur les habitats et les populations animales et 

végétales protégées concernées,  
- Présenter les ratios de compensation pour chaque espèce,  
- Présenter les sites de compensation retenus et décrire les mesures de compensation, 

d'accompagnement et de suivi. 
Les CERFAS n° 13614*01, 13616*01 et 13617*01 figurent en annexe 3 du dossier d’enquête 
Publique.  
 
Ce dossier présenté par la Communauté de Communes Latitude Nord Gironde se compose de 
4 parties : Préambule, état initial de l'environnement, évaluation des impacts du projet, et 
mise en place de la séquence Eviter-Réduire, mesures de compensation, d'accompagnement 
et de suivi ; ainsi que de 15 annexes. Il est complété de 249 figures et 62 tableaux qui illustrent 
ou synthétisent ces données.  
 
Préambule : cette introduction rappelle le contexte et l'objet du dossier, la localisation du 
projet, le porteur du projet et ses partenaires, les futurs occupants de la ZAE (tous ces 
éléments étant déjà présentés dans ce rapport, ils ne sont pas rappelés ici), les différents 
bureaux d'études spécialisés en charge de l'élaboration de ce document. 
Dans cette partie, la justification de l'intérêt public majeur et l'absence de solutions 
alternatives satisfaisantes y sont développées tout comme la justification du choix du site et 
les solutions alternatives envisagées (ces données figurant dans l'avis de l'Autorité 
Environnementale et la réponse du Maître d'Ouvrage ne sont pas reprises ici). 
Une synthèse des réponses du projet aux critères de dérogation est présentée par critère. 
- Justification de l'intérêt public majeur.  
Le projet de ZAE filière ''Dirigeables'' sur le territoire régional s'inscrit dans les politiques 
d'aménagement et de développement territoriales pour la dynamisation des espaces ruraux. 
La région Nouvelle Aquitaine soutient la création d'une solution de transport de charges 
lourdes au moyen de ballons dirigeables intégrant les dernières avancées technologiques et 
sans infrastructure lourde. La raison d'être du développement de cette filière est basée sur 
cette offre de mobilité pour le désenclavement économique, social et humain des zones 
reculées tout en ayant une empreinte environnementale très faible. La création de cette ZAE 
permettrait, la création de 300 emplois directs ouverts à la population locale, et d'importantes 
retombées économiques. 
- Justification du caractère majeur.  
Le projet, que ce soit par sa nature, ses caractéristiques techniques, nécessaires à sa 
réalisation, et de portage, présente un caractère unique et à enjeux pour le territoire sur lequel 
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il s'implante mais aussi à l'échelle nationale. Il propose un concept unique de chargement/ 
déchargement en vol stationnaire en permettant le transport de charges lourdes et la desserte 
de secteurs inaccessibles. Il s'inscrit dans un contexte de renouveau de politiques industrielles 
européennes et françaises avec pour objectif un système productif plus compétitif, plus 
innovant, plus respectueux de l'environnement et plus protecteur des intérêts souverains. Plus 
qu'un enjeu économique, cette solution de transport plus sobre participera à la réduction des 
émissions de CO2 dans le monde. 
- Justification du caractère impératif.  
A l'échelle nationale, ce projet s'inscrit en réponse aux politiques publiques actuelles majeures 
et aux enjeux de dérèglement climatique en contribuant au développement d'une industrie 
de pointe en réponse aux objectifs de décarbonation des transports de marchandises. Il 
contribue à la transition énergétique des emplois et des métiers de l'industrie française et 
participe à la réindustrialisation de la France. 
'' Pour sa réalisation, au regard des différentes études et recherches de site réalisées (au niveau 
national, régional, départemental et local) l'octroi d'une dérogation au titre des espèces 
protégées est le seul moyen de réaliser le projet et d'atteindre les objectifs visés justifiant son 
intérêt général et majeur.'' 
- Absence de solutions alternatives satisfaisantes.  
Cette recherche de sites alternatifs est traitée dans la réponse du Maître d'Ouvrage à l'avis de 
l'Autorité Environnementale. 
- La dérogation ne doit pas nuire au maintien des populations des espèces concernées. 
- La réalisation du projet, malgré la mise en place de mesures d'évitement et de réduction, 

induira des impacts sur les individus et l'habitat d'espèces protégées présentes sur le 
site. Néanmoins des mesures de gestion de certains habitats permettent le maintien des 
populations de Fadet des Laîches et des Fauvettes Pitchou. La continuité écologique au 
niveau de l'affluent de la Saye est préservée pour maintenir le déplacement des espèces 
au niveau du cours d'eau. Malgré les mesures mises en place des impacts résiduels 
persistent sur certaines espèces. Des mesures de création et de restauration d'habitats 
avec une gestion à 30 ans ont été proposées et sont orientées vers l'accueil et le maintien 
des populations des espèces impactées. Chaque site de compensation fait l'objet d'un 
plan de gestion, de mesures d'entretien des milieux et de suivi pour assurer un milieu 
favorable aux espèces cibles. ''Il peut être raisonnablement affirmé que le projet ne sera 
pas susceptible de nuire au maintien dans un état de conservation favorable des 
populations locales d'espèces protégées concernées''. 

- L'évaluation des enjeux et des impacts, les mesures d'évitement et de réduction, la 
présentation des compensations figurant déjà dans l'évaluation environnementale et 
l'étude d'impact du projet sur l'environnement, ne sont pas reprises ici. 

- La demande de dérogation a été présentée pour 77 espèces, même si les impacts 
résiduels sont le plus souvent faibles. 

 
Par courrier en date du 30 avril 2025, la Ministre de l'Environnement, a donné un avis favorable 
à la création de la Zone d'Activité Economique ''filière Dirigeables'' sous la stricte réserve des 
conditions suivantes :  
- Que le pétitionnaire prenne toute mesure utile de nature à éviter, réduire ou compenser 

les altérations, dégradations et destructions de milieux ainsi que les déconnections 
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susceptibles d'affecter la Loutre et le Vison d'Europe,  
- Que les mesures de compensation en faveur de la Loutre et du Vison d'Europe permettent 

de sécuriser et restaurer au minimum 56 ha de ripisylves, boisements inondables, 
tourbières, landes humides en continuité avec les domaines vitaux des deux espèces,  

- Que les mesures de compensation soient déclinées en fonction des exigences écologiques 
particulières, des recommandations des PNA sous forme de plan de gestion validés par 
la DREALNA,  

- Que les suivis écologiques diligentés permettent de dresser un 1er bilan de l'efficacité des 
mesures de compensation et des gains écologiques générés,  

- Que le bénéficiaire mette en place un comité chargé du suivi de la mise en œuvre des 
mesures prescrites dans l'arrêté d'autorisation environnementale,  

- Que le pétitionnaire, au titre de mesure d'accompagnement s'engage à financer les 
actions du PNA vison à hauteur de 240 000€ sur 3 ans. 

Cet avis ne porte que sur les deux espèces Loutre d'Europe et Vison d'Europe et ne préjuge pas 
de la décision que vous prendrez pour les autres espèces concernées par le projet.  
 

1213 - Défrichement 

La localisation et la description du projet ayant été déclinées au début du rapport, elles ne 

sont pas reprises ici. 

La demande d'autorisation de défrichement (CERFA n°15964*02) est présentée pour le site 

du projet ainsi que pour les sites de compensation écologique. 

Aménagement de la ZAE : 

Des parcelles incluses dans le site du projet ont fait, après la tempête, l'objet d'un reboisement 

et pour cela ont bénéficié de financements publics, mais ont ensuite été détruites par un 

incendie. Sur les 9 11,11 ha de surface totale détruite par l’incendie, 43,54 ha ont été reboisés 

après la tempête dont 33,16 ha ont bénéficié d'une aide. 39,79 ha ont été incendiés dont 7,37 

ha ont à nouveau fait l'objet d'un reboisement. En 2020, 38,55 ha sont boisés. 

L'ensemble des parcelles du site doit faire l'objet d'une demande de défrichement. Pour 

certaines parcelles seule la partie incluse dans le périmètre du projet est à prendre en 

considération. Une surface totale de 70,50 ha est à défricher. 

Les sites de compensation écologique devant faire l'objet d'une demande d'autorisation de 

défricher : 

Le Bois des Landes – 28 parcelles, d'une surface totale de 30,47 ha, sont concernées, 30,4137 

ha sont à défricher. 

La Chauvine – 1 seule parcelle, d'une surface de 10,70 ha, est concernée, 0,3600 ha est à 

défricher. 

Maison Moine Terrier – 10 parcelles, d'une surface totale de 45,35 ha, sont concernées, 

45,2212 ha sont à défricher. 

Site de la Grande Ferrière – 12 parcelles, d'une surface totale de 35,70 ha, sont concernées, 

35,6284 ha sont à défricher. 
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Le total à défricher, sur l'ensemble des sites de compensation écologique identifiés, 

représente donc 114,86 ha. 

Mode de compensation du défrichement : 

Le Maître d'Ouvrage a décidé de choisir l'option de versements au Fonds stratégique du Bois 

et de la Forêt. Ainsi, il privilégie le versement d'une indemnité à ce fonds géré par l'Etat, pour 

le financement des travaux de reboisement ou d'amélioration forestière. Il est à noter que 

pour les parcelles ayant déjà fait l'objet de reboisements aidés de financements publics, le 

coefficient multiplicateur est de 5 et de 2 pour les autres parcelles. Le coût total de l'indemnité 

pour la compensation écologique du site du projet est de 895 052 € et de 849 954 € pour les 

sites de compensation, soit un total de 1 745 006 €. 

La maîtrise foncière des terrains de compensation écologique se fera par acquisition ou par 

conventionnement.  

 

122 - DUP emportant MECDU du PLU de Laruscade 

La Déclaration d'Utilité Publique (DUP) est une procédure administrative qui valide la 

légitimité d'un projet déclaré d’Utilité Publique. Elle permet à la puissance publique 

l'acquisition des terrains nécessaires à la réalisation d'un projet, y compris par des procédures 

d'expropriation si des acquisitions amiables ne sont pas possibles.  

Le projet de Laruscade, relevant des opérations susceptibles de porter atteinte à 

l’environnement, doit faire l’objet d’une enquête publique régie par le Code l’Environnement. 

Selon la jurisprudence, cette opération ne peut être légalement déclarée d’utilité publique 

que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients 

d’ordre social ou l’atteinte à d’autres intérêts publics qu’elle comporte ne sont pas excessifs 

eu égard à l’intérêt qu’elle présent  

L'utilité publique d'un projet est appréciée sur la base de trois critères :  

• Le recours à la théorie dite « du bilan » qui vise à s'assurer que les avantages de 

l’opération l’emportent sur ses inconvénients, en tenant compte de l’ensemble des 

intérêts publics et privés en jeu 

• L’opportunité du projet ; 

• Le caractère nécessaire de l'expropriation, à travers la démonstration de l'absence de 

solutions alternatives. 

A ce stade de l’opération de la ZAE, le maître d’ouvrage, la CCLNG, n’est pas actuellement 

assuré de la maîtrise foncière. La possibilité d’un recours à l’expropriation pour cause d’utilité 

publique pourrait être nécessaire. 

L’utilité publique du projet de développement de la filière « dirigeables » est justifiée par le 

Maître d’Ouvrage par les objectifs suivants : 
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• Décarboner le transport de fret, réduisant ainsi son empreinte environnementale, et 

désenclaver des zones reculées ou isolées 

• Contribuer à la réindustrialisation, au développement économique et à la création 

d'emplois au niveau national, régional et territorial,   

L’absence de solutions alternatives satisfaisantes au choix du site de Laruscade est 

revendiquée par le Maître d’Ouvrage après étude complète multicritères et élimination des 

autres sites potentiels.  

La création de la ZAE constitue un changement de destination des terrains concerné. La DUP 

emporte donc la mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme (PLU).  

La modification du PLU porte sur la création d'un nouveau secteur Ns, par l'extension de la 

zone urbaine   Us, aux   dépens   des   zones   NA   et   AUI   ainsi   que   sur   la   modification   

du   règlement.   La commune   n'étant   pas   couverte   par   un   SCOT, elle   a   demandé   une   

dérogation   au   principe d'urbanisation limitée avec passage en commission (avis favorable).    

Une fois la MECDU approuvée, le projet de ZAE sera compatible avec le PLU de Laruscade.  

123 - Enquête Parcellaire 

L’enquête parcellaire, menée en application du Code de l’expropriation, a pour but de 
déterminer les parcelles à acquérir ainsi que les ayants droit à indemniser, soit les 
propriétaires ainsi que, le cas échéant, les titulaires de droits sur ces biens. Elle intervient 
lorsque l’emprise du projet et de l’ensemble des travaux nécessaires à sa réalisation (voiries, 
équipements, mesures de réduction des impacts environnementaux, etc.) est définitivement 
arrêtée et qu’il est alors possible de déterminer avec précision les parcelles ou partie de 
parcelles à acquérir.  
Elle est organisée par le préfet du département, dans chaque commune concernée.  
Après la clôture de l’enquête, au vu du procès-verbal du commission d’enquête et des 

documents annexés, le préfet prend un arrêté de cessibilité listant les parcelles ou partie de 

parcelles dont la cession est nécessaire.  
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124 - Permis d’aménager 

Le permis d'aménager est une autorisation d'urbanisme qui permet à la collectivité de 

contrôler l'aménagement d'un lotissement.  Compte tenu de l’impact sur l'environnement du 

projet, la demande doit présenter une Autorisation Environnementale (AE). 

Le projet d'aménagement de la ZAE est spécifiquement soumis à un permis d'aménager 

conformément aux articles R.421-19 à 21 du Code de l'urbanisme. 

L'instruction de la demande de permis d'aménager a pour but de vérifier la conformité du 

projet sur plusieurs points :  

- La conformité de la demande avec les législations et réglementations relatives à 

l'utilisation des sols,  

- La conformité concernant l'implantation, la destination, la nature, l'architecture et les 

dimensions des constructions,  

- La conformité relative à l'assainissement des constructions et à l'aménagement de 

leurs abords,  

- La compatibilité de la demande de PA avec la Déclaration d'Utilité Publique (DUP) du 

projet. 

Le permis d'aménager concerne les aménagements réalisés par la CCLNG en tant que maître 

d'ouvrage de la ZAE, et qui incluent :  

- La voirie interne (boucle de desserte, accès PL/VL),  

- Les espaces de stationnement public,  

- Les réseaux publics d'eau potable (AEP), d'électricité (Haute Tension en limite de lots, 

sauf transformateurs privés), et de télécoms,  

- L'éclairage public de la ZAE,  

- La gestion des eaux pluviales de l'espace public (bassins de rétention, noues, chaussées 

réservoirs, etc.),  

- La clôture de l'espace public,  

- Les terrassements nécessaires pour les voiries, stationnements, voies ferrées d'accès 

Nord (ATOL, LEA),  

- Les deux franchissements de l'affluent de la Saye pour les voies ferrées. 

125 - Permis de construire 

Le permis de construire est une autorisation administrative requise pour l'édification ou la 

modification de constructions, dans le respect du droit de l'utilisation des sols.  
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La demande de PC fait suite au permis d’aménager et à la MECDU. Elle fait partie du dossier 

d'enquête publique unique. Compte tenu de l’impact sur l'environnement du projet, la 

demande doit présenter une Autorisation Environnementale (AE). 

L'enquête publique évalue le projet global, y compris la possibilité et le cadre réglementaire 

pour la construction de bâtiments sur les lots définis.  Le processus d'autorisation permet de 

s'assurer que les futures constructions sur les lots seront compatibles avec l'aménagement 

global de la ZAE (contrôlé par le PA) et le PLU mis en compatibilité, en considérant le plan 

d'allotissement et l'insertion architecturale prévue.  

A ce stade, la demande de permis de construire est établie au nom de la société SCI OCEAN 

créée par Flying Whales et qui sera le pétitionnaire des premières autorisations de construire 

sur le site. Toutefois, les permis de construire pour les différents lots de la ZAE seront à la 

charge des preneurs de lots qui déposeront des demandes individuelles ultérieurement.  

Les principaux éléments présentés dans le dossier de demande de permis de construire sont 

les suivants :  

L’insertion paysagère et architecturale du projet industriel au sein de la ZAE,  

L’implantation des bâtiments, avec des bâtiments de 70 de haut,  

Un système de traitement des eaux usées autonome,  

Un système de récupération des eaux de pluie destinées au lestage des dirigeables,  

Un système de ré infiltrations du surplus de l’eau récupérée en toitures (noues),  

Des parkings enherbés,  

Un parking étagé pour limiter l’emprise au sol,  

Un système de recharge électrique des batteries des voitures des salariés,  

Une sécurisation des accès depuis la RN250,  

Etc… 

 

 

 

126 - Création d’un aérodrome à usage restreint 

Le projet d'aménagement inclut la création d'un aérodrome à usage restreint avec notamment 

l'existence d'une "aire d'envol" (ATOL) au sein de la ZAE. 

La demande d’autorisation de création d’un aérodrome à usage restreint, déposée par la 

société FLYING WHALES, qui exploitera le site, est un élément inclus dans le dossier d'enquête 

publique unique mais la décision finale d'autorisation intervient après la DUP. 

En l'absence actuelle de cadre légal spécifique relatif aux dirigeables, la seule option est la 

création d'un aérodrome en vertu de l'article L.6212-1 du code des transports. 
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En outre, il n'existe aucune spécificité technique réglementaire pour une zone d'envol dédiée 

spécifiquement aux dirigeables.  Les directions techniques compétentes étudieront la 

possibilité de créer une base réglementaire dédiée ou de valider au cas par cas les 

caractéristiques des infrastructures en fonction des performances des aéronefs. 

Ce dossier est déposé auprès de la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) qui a pour 

mission de garantir la sécurité et la sûreté du transport aérien. La demande doit répondre aux 

exigences de l'arrêté ministériel du 11 octobre 1960 en application du décret du 22 juin 1959.  

 

127 - Déclassement / Reclassement (Rétablissement) du chemin forestier 

Un chemin rural existant traverse l’emprise du projet. Ce chemin rural est la propriété de la 

mairie de Laruscade et sert à la Défense des Forêts Contre l'Incendie (DFCI) et aux travaux 

forestiers. Ce chemin, accessible à tous, devient inutilisable avec l’implantation du futur 

projet. Pour pallier cet inconvénient un nouveau tronçon est créé dans le prolongement du 

chemin existant pour le rétablir.  

Dans sa délibération du 28 octobre 2024, le Conseil Municipal de Laruscade a décidé, à 

l’unanimité de ses membres, de procéder à la désaffectation au déclassement et à l’aliénation 

du tronçon concerné ; pour pallier cet inconvénient un nouveau tracé sera défini en limite du 

projet, suivant le schéma ci-dessous.   

 

Le rétablissement du chemin forestier sera à la charge de la ZAE.  

 

Che

min 
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in 
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13 - CADRE JURIDIQUE DE CETTE ENQUETE PUBLIQUE.  

Obligations légales et procédures complémentaires 

La Zone d'Activité Economique (ZAE) doit accueillir, sur une surface d'environ 74,3 ha, 5 lots 

destinés à des entreprises à vocation industrielle et logistique de la filière ''Dirigeables''. La 

viabilisation de ce site, soit 277 118 m² (voirie, cheminement, noues, aire de réserve incendie, 

espaces verts et espaces libres) sera assurée par la Communauté de Communes ''Latitude 

Nord Gironde'' qui en est le Maître d'Ouvrage. Actuellement celle-ci ne maîtrise pas la totalité 

du foncier, le recours à l'expropriation pour cause d'utilité publique est requis. Une enquête 

parcellaire s'impose. 

 Le projet relevant des opérations susceptibles de porter atteinte à l'environnement est 

soumis à étude d'impact. Celle-ci sera soumise pour avis à l'Autorité Environnementale. L'avis 

ainsi que la réponse du pétitionnaire seront joints au dossier d'enquête publique. L'enquête 

publique sera donc une enquête environnementale conformément au code de 

l'environnement. 

Préalablement à l'ouverture de l'enquête publique, afin de présenter le projet au public et 

recueillir ses observations et propositions, une concertation préalable est organisée. Un bilan 

de cette concertation est établi et approuvé par le conseil communautaire. Il est joint au 

dossier d'enquête publique. 

Le territoire de la commune de Laruscade n'étant pas couvert par un SCOT opposable, la mise 

en compatibilité du PLU nécessite une demande de dérogation à l'urbanisation limitée. 

La mise en œuvre de ce projet est conditionnée à l'obtention de plusieurs autorisations. 

Une demande d'autorisation environnementale unique est exigée. Elle comprend les 

procédures relatives : aux autorisations ''loi sur l'eau'', à l'évaluation des incidences NATURA 

2000, à la dérogation aux interdictions de destruction d'espèces et d'habitats protégés, à 

l'autorisation de défrichement. 

Le chemin rural du Broustier sera, dans le cadre du projet, supprimé et reconstitué en limite 

de celui-ci. La commune, propriétaire, par délibération de son conseil municipal, doit 

procéder, à son déclassement et au classement de la nouvelle voie afin de lui donner un statut 

juridique. 

Un permis d'aménager ce secteur a été déposé. Les permis de construire seront déposés par 

les preneurs de lots. L'entreprise Flying Whales a déposé un permis de construire pour son 

usine d'assemblage de dirigeables ainsi qu'une déclaration au titre des installations classées 

pour la rubrique 1434 : installation de remplissage ou de distribution de gaz inflammables 

liquéfiés. 
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Avant que tout travaux ne débute une autorisation de recherche d'archéologie préventive doit 

être obtenue. 

Actuellement il n'existe aucune réglementation relative à l'envol et à l'atterrissage de 

dirigeables, si ce n'est que le code des transports prévoit qu'un aéronef de type dirigeable ne 

puisse décoller en dehors d'un aérodrome. Une demande d'autorisation de création d'un 

aérodrome à usage restreint a donc été déposée, par la Sté Flying Whales exploitant du site, 

auprès de la Direction Générale de l'Aviation Civile. 

Principaux textes législatifs régissant cette enquête : 

Relatifs à la concertation préalable :  

- Articles L 121.15.1 (alinéa 2) et L 121.16 du Code de l'Environnement et L 103.2 du 

Code de l'Urbanisme.  

Relatifs au permis d'aménager :  

- Articles R 421.19 à R 421.21 du Code de l'Urbanisme, conformité avec les dispositions 

législatives relatives à l'utilisation des sols et compatibilité avec la DUP.  

Relatifs à l'évaluation environnementale :  

- Articles L 122.1 et suivants et R 122.1 et suivants (rubriques 8, 39 et 47) concernant 

l'étude d'impact des projets, et L 126.1 et suivants du Code de l'Environnement, 

concernant la déclaration de projet,  

- Articles L 122.14 et R 122.27 du Code l'Environnement, évaluation environnementale 

de la mise en compatibilité,  

- Articles L 181.1 et suivants du Code de l'Environnement procédure d'Autorisation 

Environnementale unique. Elle permettra de demander une autorisation au titre de la 

loi sur l'eau, l'évaluation des incidences NATURA 2000, de dérogation aux interdictions 

de destruction des espèces et habitats protégés et de défrichement.  

Relatifs à la composition du dossier d'enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité 

Publique (DUP) :  

- Articles L 123.6 et R 123.8 du Code de l'Environnement, élaboration du dossier 

d'enquête publique,  

- Article R 414.23 du code de l'environnement, intégration des incidences sur les sites 

NATURA 2000, dans l'étude d'impact,  

- Articles R 112.4, R112.6 et R112.7 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique,  

- Articles L 153.54 et R 153.14 du code l'urbanisme pour les dossiers de mise en 

compatibilité des PLU.  

Relatifs à la procédure d'enquête publique préalable à la DUP :  
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- Articles L 123.1 à L 123.19 et R 123.1 à R 123.27 du Code de l'Environnement s'agissant 

d'un projet susceptible d'affecter l'environnement,  

- Articles L 153.54 à L 153.59 et R 152.14 du Code l'Urbanisme pour mise en 

compatibilité de documents d'urbanisme communaux.  

Relatif à l'évaluation des incidences du projet sur le réseau NATURA 2000 :  

- Article L 414.4 du Code de l'Environnement, étude d'incidence du projet sur les enjeux 

biologiques du site.  

Relatifs à la loi sur l'eau :  

- Articles L 214.1 et suivants (rubrique 2.1.5.0 et 3.3.1.0)  du Code de l'Environnement, 

impacts du projet sur les zones humides.  

Relatifs au défrichement :  

- Articles L 341.1 et L 341.3 du Code Forestier, autorisation administrative préalable.  

Relatifs à la dérogation au titre des espèces protégées :  

- Articles L 411.1 à L 411.2 du Code de l'Environnement fixent les principes de protection 

des espèces et prévoient l'établissement de listes d'espèces protégées (arrêté 

ministériel de protection (faune, flore).  

Relatifs au déclassement et classement d'un chemin rural :  

- Article L 141.3 du Code de la voirie routière, déclassement et classement prononcés 

par le Conseil Municipal,  

- Article L 2241.1 du Code Général des Collectivités Territoriale, gestion des voiries 

communales  

Relatifs à l'archéologie préventive :  

- Les articles L521.1 et suivants du Code du Patrimoine et décrets d'application, 

procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive.  

Relatifs à la création d'un aérodrome à usage restreint :  

- Articles R 6212.1 et 6212.6 du Code des transports, arrêté ministériel du 11 /10/1960 

en application du décret n°69-779 du 22/06/1959.  

Relatifs à l'évaluation socio-économique :  

- Loi de programmation pluriannuelle des finances publiques n° 2012-1558 du 

31/12/2012 et décret n°2013/-1211 du 23/12/2013.  

Relatifs à l'enquête parcellaire :  
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- Articles L.1, R112.1, R112.7 à R 112.21 du Code de l'Expropriation pour cause d'utilité 

publique s'agissant d'un projet nécessitant une expropriation.  

Relatifs à la protection du cadre de vie et de la santé publique :  

- Articles L 220.1 et suivants du Code de l’Environnement, préservation de la qualité de 

l’air et utilisation rationnelle de l’énergie,  

- Articles L 561.1 0 L 566.13 et R 561.1 à R 566 du Code de l’Environnement, prévention 

des risques naturels,  

- Articles L 515.15 à L 515.26 et R 515.39 à R 515.51 du Code de l’Environnement, 

prévention des risques technologiques,  

- Articles L 571.1 et suivants et R 571.1 et suivants du Code de l’Environnement, 

prévention des nuisances sonores,  

- Arrêté modifié du 30 mai 1996, classements des infrastructures de transports 

terrestres. 

 

14 - COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE. 

I Notes introductives 

 

Note présentation EP 17Avril2025 

Note présentation projet ZAE v110425 

 

II DDAE 

 

21 – Etude d’impact 

PIECE H ETUDE IMPACT ET DLE VOLUME1 SYSTRA Avril2025 

PIECE H ETUDE IMPACT ET DLE VOLUME2 SYSTRA Avril2025 

PIECE H ETUDE IMPACT ET DLE VOLUME3 SYSTRA Avril2025 

Annexes EIE 

EIE Annexe 9 Diagnostic stratégique et enjeux SCOT 

EIE Annexe 8 PDG et catalogue mesures 

EIE Annexe 7 Analyse ZH sur site impacté et fonctionnalités 

EIE Annexe 6 Diagnostic écologique VERDI 

EIE Annexe 5 Extension du réseau eau potable Incendie 

EIE Annexe 4 – Plan adduction eau potable 

EIE Annexe 3 – Plan des eaux usées 

EIE Annexe 2b – Plan de gestion des eaux pluviales avec bassins versants des lots 

EIE Annexe 2a Plan de gestion des eaux pluviales avec bassins versants de la ZAE 

EIE Annexe 19i courrier soutien 

EIE Annexe 19h Flying care 
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EIE Annexe 19g Etude de cas PAM 

EIE Annexe 19f Etude de cas Guyanne 

EIE Annexe 19e Etude Carbone4 Guyanne 

EIE Annexe 19b Comparaison cout transport 

EIE Annexe 19a Rapport impact économique 

EIE Annexe 18g Echanges SDIS DFCI 

EIE Annexe 18f Fiches actions compilées 

EIE Annexe 18e Hydroconcept 

EIE Annexe 18d Etude hydrogéologique 

EIE Annexe 18c Etude BURGEAP 

EIE Annexe 18b Evaluation fonctions ZH site impacté 

EIE Annexe 18a Etude hydraulique et pont cadre 

EIE Annexe 17 Etude ombre bâtiments 

EIE Annexe 16b – Compléments étude impact acoustique 

EIE Annexe 16a – Etude impact acoustique 

EIE Annexe 15 Etude de trafics 

EIE Annexe 14 Diagnostic territorial bilan énergétique et orientations 

EIE Annexe 13 Retombées économiques et emplois 

EIE Annexe 12 ETUDE MULTIMODALE SUR LA MOBILITE EN HAUTE-GIRONDE 

EIE Annexe 11 Projet d’aménagement stratégique ScoT 

EIE Annexe 10 Etude préalable développement économique et entreprise 

EIE Annexe 1 – Délibérations Avril2025 

PIECE J1 AVIS ET MEMOIRE EN REPONSE IGEDD yc annexes Avril 2025 

 

22 – Dossier CNPN 

CNPN ZAE DIRIGEABLES Avril 2025 

Annexes CNPN 

CNPN Annexe 10 – Etude hydrologique actualisée 

CNPN Annexe 11 – RIIPM 

CNPN Annexe 12 – Hydroconcept Etude morphologique 

CNPN Annexe 13 – Etude BURGEAP 

CNPN Annexe 14 – Synoptique infiltration 

CNPN Annexe 15 Etudes d’éligibilité des sites de compensation 

CNPN Annexe 3 CERFA 

CNPN Annexe 4 – Certificat de dépôt des données Biodiversité 

CNPN Annexe 5 – Courriers propriétaires 

CNPN Annexe 6 – 01 PG Site Acquisition Projet ZH 

CNPN Annexe 6 – 02 Site PG Acquisition Projet Vison V2 

CNPN Annexe 6 – 03 Site PG La Grande Ferrière V2 ZH 

CNPN Annexe 6 – 04 PG Site Bois Des Landes V2 ZH 

CNPN Annexe 6 – 05 Site PG Maison Du Moine Grand Terrier Est V2 ZH 
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CNPN Annexe 6 – 05b Site PG Terrier De Mondot V2 

CNPN Annexe 6 – 06 PG Site La Chauvine V2 

CNPN Annexe 6 – 07 PG Site La Cabourne V2 

CNPN Annexe 6 – 10 Site PG Douteau V2 ZH 

CNPN Annexe 6 – 12 Site PG La Grande Lande V2 

CNPN Annexe 6 – 13 Site PG Le Broustier 

CNPN Annexe 6 – Note gestion zones évitées ZAE Laruscade 

CNPN Annexe 7 – Etude Thema Environnement 

CNPN Annexe 8 – Evaluation des fonctions des zones humides du site impacte ü – APAVE 

CNPN Annexe 9 – Note technique site impacte ü Naturalia 

PIECE J2 AVIS ET MEMOIRE EN REPONSE CNPN OFB CBNSA yc annexes Avril2025 

EP AVIS MINISTERIEL du 30 avril 2025 

 

23 – Dossier d’autorisation de défrichement et ses annexes 

PIECE 3 DEFRICHEMENT DOSSIER ANNEXES 18 avril 2025 

 

III DUP 

 

PIECE A GUIDE LECTURE SYSTRA Avril2025 

PIECE B NOTICE EXPLICATIVE SYSTRA Avril2025 170425-3 

PIECE C INFORMATIONS JURIDIQUES SYSTRA Avril2025 170425 

PIECE D PLAN DE SITUATION Avril2025 

PIECE E PGT SYSTRA Avril2025 

PIECE F CARACTERISTIQUES OUVRAGES Avril2025 

PIECE G APPRECIATION SOMMAIRE DES DEPENSES Avril2025 160425 

PIECE H ETUDE IMPACT ET DLE VOLUME1 SYSTRA Avril2025 

PIECE H ETUDE IMPACT ET DLE VOLUME2 SYSTRA Avril2025 

PIECE H ETUDE IMPACT ET DLE VOLUME3 SYSTRA Avril2025 

PIECE I MECDU Avril2025 yc annexes 160425 

Annexes EIE 

EIE Annexe 1 – Délibérations Avril2025 

EIE Annexe 10 Etude préalable développement économique et entreprise 

EIE Annexe 11 Projet d’aménagement stratégique ScoT 

EIE Annexe 12 ETUDE MULTIMODALE SUR LA MOBILITE EN HAUTE-GIRONDE 

EIE Annexe 13 Retombées économiques et emplois 

EIE Annexe 14 Diagnostic territorial bilan énergétique et orientations 

EIE Annexe 15 Etude de trafics 

EIE Annexe 16a – Etude impact acoustique 

EIE Annexe 16b – Compléments étude impact acoustique 

EIE Annexe 17 Etude ombre bâtiments 

EIE Annexe 18a Etude hydraulique et pont cadre 
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EIE Annexe 18b Evaluation fonctions ZH site impacté 

EIE Annexe 18c Etude BURGEAP 

EIE Annexe 18d Etude hydrogéologique 

EIE Annexe 18e Hydroconcept 

EIE Annexe 18f Fiches actions compilées 

EIE Annexe 18g Echanges SDIS DFCI 

EIE Annexe 19a Rapport impact économique 

EIE Annexe 19b Comparaison cout transport 

EIE Annexe 19e Etude Carbone4 Guyanne 

EIE Annexe 19f Etude de cas Guyanne 

EIE Annexe 19g Etude de cas PAM 

EIE Annexe 19h Flying care 

EIE Annexe 19i courrier soutien 

EIE Annexe 2a Plan de gestion des eaux pluviales avec bassins versants de la ZAE 

EIE Annexe 2b – Plan de gestion des eaux pluviales avec bassins versants des lots 

EIE Annexe 3 – Plan des eaux usées 

EIE Annexe 4 – Plan adduction eau potable 

EIE Annexe 5 Extension du réseau eau potable Incendie 

EIE Annexe 6 Diagnostic écologique VERDI 

EIE Annexe 7 Analyse ZH sur site impacté et fonctionnalités 

EIE Annexe 8 PDG et catalogue mesures 

EIE Annexe 9 Diagnostic stratégique et enjeux SCOT 

PIECE J BILAN CONCERTATION ET AVIS Avril2025 

PIECE J1 AVIS ET MEMOIRE EN REPONSE IGEDD yc annexes Avril2025 

PIECE J2 AVIS ET MEMOIRE EN REPONSE CNPN OFB CBNSA yc annexes Avril2025 

 

IV Permis d’aménager 

Pièces 

Hypothèse SDP 27-03-2025 

PA00 Formulaire Cerfa 1 

PA1 PLAN DE SITUATION 27-03-2025 

PA10 PROJET DE REGLEMENT 27-03-2025 

PA18-19-20 Construction Local technique 27-03-2025 

PA2 NOTICE DE DESCRIPTION DU TERRAIN ET DU PROJET 27-03-2025 

PA3- PLAN ETAT ACTUEL DU TERRAIN ET SES ABORDS – 27-03-2025 

PA4- PLAN DE COMPOSITION+PLU+DEFRICH + DECAPAGE + CONTROL D ACCES + SERVITUDE 

+ EPEU + AEP 08-04-2025 

PA4-1- BILAN DE LA CONCERTATION 

PA5 COUPES + COMPLEMENT – 27-03-2025 

PA6 PHOTOGRAPHIE PROCHE – 27-03-2025 

PA7 PHOTOGRAPHIE LOINTAINE – 27-03-2025 
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PA8 – PROGRAMME DES TRAVAUX + ANNEXE HYDRAULIQUE + PLANS RESEAUX + EUEP + 

CONTROLE ACCES + AEP + SERVITUDE – mis à jour 08-04-2025 

PA9- HYPOTHESE D’IMPLANTATION 27-03-2025 

Pièce annexe A1 – Plan de masse des constructions à démolir 

Pièce annexe A2 – Photographie du ou des bâtiments à démolir 

Récapitulatif de la demande 

Avis 

20241023 avis DRAC 

Avis CRD – PA24J0002 

SDEEG – Syndicat départemental d’Energie Electrique de Gironde 20240906 FR 

SDEEG – Syndicat Départemental d’Energie Electrique de Gironde 20240906 FR 1 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 1 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 10 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 2 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 3 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 4 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 5 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 6 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 7 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 8 

SDIS – Service Départemental d’incendie et de Secours 20241008 F 9 

SIEB-avis 

 

V Permis de construire 

 

01-PIECES ECRITES 

01-PC2-Liste des pièces 

02-Cerfa 13409-13 

03-PC 04- Notice architecturale-01 

04-PC – Annexe – Notice Accessibilité-0 

05-PC-Annexe-Etude DECI 

06-Annexe – D9A – Dimensionnement de la rétention des eaux d’extinction 

07-PC Étude de défense extérieur contre l’incendie-0 

08-PC-Annexe – Etude d’effondrement 

09-PC – Annexe – Notice de sécurité incendie-ind2 

10-PC-Annexe-Requalification parc de stationnement code du travail 

11-PC 11 Etude d’impact et évaluation des incidences loi sur l eau-0 

12-PC 11.2 Dossier d’évaluation des incidences site Natura 2000-0 

13-PC 11.3 Attestation conformité du projet d’assainissement NC-0 

14-PC 12 L attestation d un contrôleur technique relative aux règles parasismiques-0 
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15-PC16.1-01 Attestation prise en compte de la RT2012-0 

16-PC16.1.1-01 Attestation prise en compte de la RE2020-0 

17-PC 16.4 Bilan de concertation et document conclusif-0 

18-PC 16.6 Rapport géotechnique de conception-0 

19-PC 16.6 bis Rapport étude de sol sur la gestion des eaux présentes-0 

20-PC-Notice assainissement et gestion des eaux pluviales-0 

21-PC Note de dimensionnement des bassins de récupération des EP-0 

22-PC25 Justification du dépôt demande relative aux ICPE-0 

23-PC28 Certificat indiquant la surface constructible attribuée à votre lot-1 

24-Recapitulatif de la demande 

25-avis CRD 

26-SDEEG – Syndicat Départemental d’Energie Electrique de Gironde 20250403 FR 2 

27-SDEEG – Syndicat Départemental d’Energie Electrique de Gironde 20250403 FR 

28-DEMAT LARUSCADE 0332332500011 03 avril 

29-75-2025-0359 03.04.2025 

30-ENEDIS – AREMA Aquitaine Autorisations 20250401 F 1 

31-Reponse PC 033 233 25 00011 LARUSCADE Nauves Plates Justices Le Broustier 

32-2025090407 Avis concernant le Projet d’un site industriel de production bal 

33 DEL 1025 CCLNG DDE AVIS CONSULTATIF PC 0332332500011 ZAE FILLIERE DIRIGABLE 

34 SCOT Consultation avis PC 033 233 25 00011 

35 SCOT Mail Grand Libournais 

36 14042525 DEV ECO Avis PC Site Industriel Dirigeables tampon 

 

02-PIECES GRAPHIQUES 

00 Liste pièces PC 

PC Annexe 1 – Plan RdC général – Etat projeté- Ind 1 

PC Annexe 2-Plan R+1 et R+2 général – Etat projeté – Ind 1 

PC Annexe 3 – Plan RDC Sécurité Incendie – Etat projeté – Ind 1 

PC1.1-Plan de situation 

PC1.2-Plan de situation sur l’ensemble de la commune 

PC2.1.1-Plan masse – Etat existant 

PC2.1.2 – Plan masse – Etat projeté- Ind 1 

PC2.2.1 – Plan masse des parties de terrain à creuser – déblais et remblais 

PC2.2.2-Plan paysagé – Etat projeté 

PC3.1.1-Coupes générale AA ET FF longitudinales – Etat existant 

PC3.2.2 – Coupe générale AA et BB longitudinale – Etat projeté – Ind. 1 

PC3.2.3 – Coupe générale CC et DD longitudinales – Etat projeté – Ind 1 

PC3.2.3 – Coupes générales EE et FF longitudinales – Etat projeté-0 

PC3.2.3 – Coupes générales GG et HH longitudinales – Etat projeté-0 

PC3.2.8 – Coupe générale GG et HH transversales – Etat projeté – Ind 1 

PC5.1.1 – Elévation générale Nord – Etat projeté – Ind 1 
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PC5.1.2 – Elévation générale Sud – Etat projeté- Ind 1 

PC5.1.3 – Elévation générale Ouest – Etat projeté – Ind 1 

PC5.1.4- Elévation générale Est – Etat projeté 

PC5.2 – Ensemble des élévations des bâtiments annexes et extrait élévation clôture avec plan 

de repérage – Etat projeté 

PC5.3 – Plan de toiture général-Ind 1 

PC6-Perspectives extérieures – Insertion du projet dans son environnement 

PC7-Photographies environnement proche état actuel 

PC8-Photographies environnement lointain état actuel 

 

VI Dossier Demande Création Aérodrome Laruscade pour enquête FINAL 

 

15 – INFORMATION DU PUBLIC, CONCERTATION PREALABLE 

Préalablement à sa mise œuvre, le projet de création de la Zone d’Activité Economique (ZAE), 

est soumis, conformément aux articles L103.2 du code de l’urbanisme et L121.15.1 et L121.16 

du code de l’environnement à une concertation préalable. La finalité de cette dernière étant 

l’information du public, préalablement à l’enquête publique, sur un projet susceptible d’avoir 

un impact sur son cadre de vie, l’environnement et l’économie de ce territoire et lui permettre 

d’exprimer ses observations et proposer des alternatives. 

Le conseil de la Communauté de Communes Latitude Nord Gironde a, par délibération en date 

du 20 octobre 2022, décidé d’engager la concertation préalable avec pour principes de 

mobiliser le public, partager avec lui le diagnostic à l’origine du projet et ses objectifs., rendre 

accessible l’information sur ses caractéristiques et communiquer sur les grandes étapes de ce 

projet et son calendrier prévisionnel. 

Elle en a fixé les dates et déterminé les modalités. Elle se déroulera du 15 février 2023 au 15 

mars 2023. L’information se fera sous forme de documents et de rencontres. 

- L’avis légal sera affiché, 15 jours avant le début de la concertation dans les 17 communes 

constituant le site de concertation, et publié dans 2 journaux locaux ‘’Haute Gironde’’ et ‘’Sud-

Ouest’’. – 1500 flyers d’information seront distribués dans les boites aux lettres des 

communes de Laruscade et Saint-Yzan de Soudiac ainsi que dans les commerces et lieux 

publics dans le site de concertation. – Des affiches seront à disposition des communes afin de 

relayer l’information. Un dossier ‘’concertation’’ sera édité et mis à disposition. Un ‘’site de la 

concertation’’ sera ouvert sur le site internet de la Communauté de Communes Latitude Nord 

Gironde. Une exposition de 4 panneaux de grand format synthétisant les caractéristiques du 

projet sera présentée lors des différents contacts avec le public. 

Les rencontres avec le public prendront la forme de réunions publiques, d’ateliers 

thématiques, de débat mobile, de discussion avec des jeunes. 
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- 2 réunions seront programmées, une d’ouverture le 28 février 2023 à Laruscade et une de 

synthèse le 14 mars 2023 à Saint-Yzan de Soudiac. 

- 2 ateliers thématiques seront proposés, tous deux à Saint-Savin, le premier le 21 février 2023 

sur ‘’le développement économique de la filière’’, le second le 02 mars 2023 sur ‘’l’insertion 

du projet, environnement et cadres de vie’’. 

- Dans le cadre d’un débat mobile, des représentants de la Communauté de Communes 

Latitude Nord Gironde et de l’Entreprise Flying Whales pourront échanger avec le public dans 

un stand installé sur le marché de Cavignac le 02 mars 2023, enfin une rencontre avec des 

collégiens de 4ème de Saint-Yzan de Soudiac sera organisé avec leur professeur principal. 

Le bilan de la concertation, qui s’est déroulée du 15 février 2023 au 15 mars 2023, fait 

apparaître que : 

- 300 personnes ont participé aux réunions publiques et ateliers thématiques, 60 ont échangé 

sur le marché de Cavignac et 24 collégiens étaient présents lors de la rencontre dans leur 

établissement. 

- 23 observations ont été déposées sur le site internet, 66 ont été exprimées lors des 

rencontres publiques et ateliers et un courrier a été adressé directement à la Communauté 

de Communes. 

L’analyse des diverses contributions a mis en évidence les nombreuses craintes et 

interrogations quant aux différentes nuisances et risques que peut générer une telle activité 

mais aussi les espoirs qu’elle peut susciter en termes d’emplois, de retombées économiques 

pour ce secteur. Le Maître d’ouvrage et l’Entreprise Flying Whales ont répondu point par point 

à toutes les observations. Une synthèse est présente dans le dossier d’enquête.  

La Communauté de Communes Latitude Nord Gironde et la Région Nouvelle Aquitaine 

s’engagent à poursuivre le dialogue, limiter les effets du projet sur le cadre de vie, mener un 

projet vertueux en termes d’utilisation des ressources et de maîtrise des effets sur 

l’environnement, contribuer à la création d’une filière industrielle et d’emplois locaux 

durables. 

Le conseil de la Communauté de Communes Latitude Nord Gironde a approuvé ce bilan lors 

de sa séance du 13 avril 2023 et décidé la poursuite du projet d’aménagement de la Zone 

d’Aménagement Economique dédiée à la filière dirigeable à Laruscade. 
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II – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

21 – Désignation des membres de la commission d’enquête. 

Par courrier en date du 06 mai 2025, les membres de la commission d’enquête ont été avisés 

de leur désignation par le président du tribunal Administratif de Bordeaux ; quatre 

commissaires enquêteurs ont été désignés :  

- Monsieur Jean-Pierre CHARLES, en tant que Président,  

- Madame Eliane Gautheron et Monsieur François Faure en tant que Membres titulaires,   

- Madame Carola GUYOT-PHUNG en tant que Membre suppléant.  

L’Enquête Publique est intitulée : Enquête publique unique préalable à : déclaration d’utilité 
publique relative aux travaux d’aménagement d’une Zone d’Activité Economique (ZAE) « 
Filière Dirigeable » à Laruscade (33620), emportant mise en compatibilité du PLU de la 
commune et parcellaire, autorisation environnementale pour la réalisation du projet, 
déclassement et classement d’un chemin forestier, permis d’aménager et permis de 
construire, création d’un aérodrome à usage restreint – Dossier TA E25000067/33 
 

22 – Organisation de la commission d’enquête 

Les membres de la commission d’enquête se sont répartis les différentes enquêtes du dossier 

pour optimiser le travail et éviter les doublons de traitement.  

L’un des membres a en outre été chargé de gérer le registre numérique en termes d’analyse 

des observations (lues et caractérisées par les deux autres membres avec synthèse croisée 

finale. Il a en outre procédé à l’analyse statistique finale, après la fin de l’enquête et la clôture 

de l’ensemble des registres.  

Du fait de l’éloignement géographique de ses membres, la commission d’enquête a été 

amenée à travailler selon deux modes complémentaires :  

- Travail en présentiel, profitant souvent de rendez-vous avec des autorités pour 

organiser des réunions de travail,   

- Travail en visio conférence, pour éviter des déplacements longs et fastidieux.   

Bilan de nos rencontres :  

- 14 mai en présentiel, en mairie de Laruscade,  

- 27 mai en visio,  

- 02 juin, en présentiel, en mairie de Saint Mariens,  

- 11 juin, en présentiel à la DDTM, formation registre numérique,  

- 02 juillet, en visio,  
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- 03 juillet, en visio,  

- 07 juillet, en visio,  

- 10 juillet, en visio 

- 14 juillet, en visio,  

- 17 juillet, en visio,  

- 21 juillet, en présentiel, en mairie de Cavignac,  

- 24 juillet, en visio,  

- 28 juillet, en visio,  

- 29 juillet, en présentiel, en mairie de Saint Mariens,   

- 31 juillet, en présentiel, après remise du PV des observation, à la CCLNG à Saint Savin,  

- 04 août, en visio,  

- 11 août, en visio 

- 20 août, en visio 

- 24 août, en visio 

- 30 août, en visio,  

- 01 septembre, en visio,  

- 03 septembre en présentiel,   

- 04 septembre en présentiel.  

Soit un total de huit rencontres en présentiel et 15 rencontres en visio conférences.  

 

23 – Rencontres préalables à la procédure d’enquête, visite des lieux 

d’implantation de la ZAE  

 

Tous les entretiens, rencontres et réunion citées ont été organisées à notre initiative.  

 

Le mercredi 14 mai 2025 à 14h00, la commission d’enquête s’est réunie en mairie de 

Laruscade, après une prise de contact avec Monsieur le Maire, Jean-Paul, LABEYRIE, en 

présence de Madame Laure Dominguez, Directrice Générale des Service (DGS). Nous avons pu 

ainsi avoir également un premier contact avec Mesdames Margot Navail et Cynthia Severin, 

nos correspondantes en mairie tout au long de l’enquête.  

Cette prise de contact a permis de définir les aspects opérationnels de l’organisation en mairie 

et des permanences (réception du public, mise à disposition du dossier et du registre, salle 

réservée pour les permanences, …).  

 

Le lundi 19 mai 2025, les dossiers papier ont été mis à disposition par la Direction 

Départementale des Territoires et de la Mer, à la cité administrative de Bordeaux. Un membre 

de la commission d’enquête les a enlevé et remis à chacun des autres membres.  
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Le lundi 02 juin 2025, les membres de la commission d’enquête se sont réunis à la mairie de 

Saint Mariens, après une rencontre avec Monsieur Marcel BOURREAU, Maire de la commune.  

Nous avons pu ainsi avoir également un premier contact avec Madame Catherine Sauvage 

notre correspondante en mairie, tout au long de l’enquête.   

Le mercredi 11 juin 2025, nous avons échangé avec Madame Armelle RESSOUCHES et 

Madame Clarysse GUINDU de la DDTM, à la cité administrative de Bordeaux, puis avec deux 

représentants du Service Eau et Nature (SEN) ; les échanges ont porté sur une présentation 

globale du dossier d’enquête, sur son contenu, ses enjeux, l’interconnexion entre les 

différentes enquêtes qu’il représente.  

La rencontre s’est déroulée en deux phases distinctes :  

- Dans un premier temps, les membres de la commission ont eu un échange avec le 

Service des Procédures Environnementales et Utilité Publique au sujet du volet DUP 

emportant MECDU, puis parcellaire.  

- Puis dans un second temps, un échange avec le Service Eau et Nature (SEN), service 

instructeur de la demande d'autorisation environnementale. 

Ces échanges très productifs nous ont sensibilisé sur tous les éléments structurels du dossier, 

avec un zoom fort sur la protection de la biodiversité.  

Nous avons mis à profit notre présence à la cité administrative pour programmer une 

formation personnalisée sur l’usage du registre numérique, la DDTM nous ayant mis à 

disposition une salle permettant de dialoguer en visioconférence avec les formateurs de 

Publilégal qui est le fournisseur du registre.  

 

Le jeudi 12 juin à 09h00 réunion à la Communauté de Communes Latitude Nord Gironde 

(CCLNG), à Saint-Savin, nous avons rencontré notre correspondante Lise BOURDON, en charge 

du projet « dirigeables ».  

En Présence de Monsieur Éric HAPPERT, Président de la CCLNG, suite à notre demande, nous 

avons eu une présentation très enrichissante sur les thèmes suivants :  

- Préambule : Présentation du site et du projet 

- Organisation générale du projet et demandes d’autorisations  

- Montage financier du projet de ZAE  

- La consommation foncière en lien avec la loi ZAN  

- La compensation, historique des démarches  

- Précisions sur l’archéologie  

- Le dialogue local  

- Déroulé enquête publique 
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De nombreux spécialistes et experts ont, chacun pour son domaine d’expertise, présenté ces 

thèmes ; ont participé à cette réunion, les représentants des différents organismes suivants :  

- Éric HAPPERT, Président de la CCLNG,  

- Lise BOURDON, Responsable Développement Economique CCLNG,  

- David BUCHET, Chef de projet grand compte Région Nouvelle Aquitaine,  

- Ivan DEBERNARDI, Chargé de projet Flying Whales Région Nouvelle Aquitaine,  

- Laure BAUDRY, Chargée d’opération Bordeaux Métropole Aménagement,  

- Julien JAMET, Manager Opérationnel Métier Environnement réglementaire – Région 

Ouest / Sud-Ouest, SYSTRA,  

- Olivier BECKER, chef de projets, Ecosphère,  

- Raphaël ROUSSILLE, Chef de projets Biodiversité, CDC Biodiversité,  

- Perrine LARTIGUE, Ingénieure Environnement et Urbanisme, Gérante CERAG.  

A la suite de la réunion de présentation du dossier, le 12 juin à 14h00, nous avons pu effectuer 

une visite du site du projet de ZAE qui nous a permis d’appréhender la configuration du site.   

On peut noter un ensemble forestier dégradé : les bois sont inaccessibles, l’affluent de la Saye 

est à peine visible, ce qui dénote un espace non-entretenu. C’est aujourd’hui un ensemble de 

forêt de pins ou de chênes, de landes, traversé par le chemin forestier du Broustier dans un 

axe Nord-Sud, et par un affluent de la SAYE, dans un axe Est-Ouest.  

Les experts présents nous ont expliqué toutes les problématiques environnementales 

associées à la préservation des zones humides et, plus généralement, de la protection de la 

biodiversité ; de nombreuses espèces protégées sont susceptibles d’être présentes sur ce site.  

On peut noter par endroits un environnement dégradé (dépôts d’ordures, par exemple).  

 

Le jeudi 12 juin 2025, à 16h00, après la visite sur site, les membres de la commission 

d’enquête se sont rendus à la mairie de Saint Yzan de Soudiac, pour une rencontre avec 

Monsieur Didier BERNARD, Maire de la commune.  Nous avons pu ainsi avoir également un 

premier contact avec Madame Emilie Jollivet notre correspondante en mairie, tout au long de 

l’enquête.   

La position de Saint Yzan de Soudiac est un peu particulière puisque c’est une commune 

directement riveraine du site, et la plus impactée par la future activité sur la ZAE.  

Le jeudi 12 juin à 17h00, après la rencontre en mairie de Saint Yzan de Soudiac, les membres 

de la commission d’enquête se sont rendus à la mairie de Cavignac Saint Yzan de Soudiac, pour 

une rencontre avec Monsieur Guillaume CHARRIER, Maire de la commune.  Nous avons pu 

ainsi avoir également un premier contact avec Madame Valérie Renat notre correspondante 

en mairie, tout au long de l’enquête.   
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Le mardi 01 juillet 2025, à partir de 09h00, nous avons été reçus par la société FLYING WHALES 

dans leurs bureaux de Bordeaux.  

Nous avons rencontré MM Vincent GUIBOUT (Directeur général), Clément BARTHE (Directeur 

Industriel), Frédéric DEVENOGE (responsable à la maîtrise d'ouvrage).  

Les sujets suivants ont été abordés lors de cette rencontre :  

- Le Dirigeable (LCA60T) et ses caractéristiques,  

- Applications et Marchés,  

- Partenaires et Actionnariat,  

- Développement et Certification du Projet,  

-  Impact Environnemental,  

-  Contexte Stratégique et Politique.  

 

Le mardi 01 juillet 2025, à partir de 16h00, nous avons été reçus par la MRAe dans leurs 

bureaux de la Cité Administrative de Bordeaux.  

Nous avons rencontré Mme Ophélie DARCES, Marie BASTIAT, et Nathalie GRELIER (en visio 

conférence).  

La MRAe nous a présenté les enjeux liés à la protection des espèces, en particulier celle du 

vison d’Europe (présent uniquement en Nouvelle Aquitaine). Nous avons également évoqué 

les mesures de compensation retenues (Elles auraient pu être plus importantes selon la 

MRAe).   

 

24 – Calendrier des permanences. 

L’enquête publique a été programmée du vendredi 27 juin 2025 au mardi 29 juillet 2025 à 

24h00, soit pendant 32 jours consécutifs. Les membres de la commission d’enquête ont défini 

le calendrier des permanences sur les heures d’ouverture des mairies.  

Ainsi, les membres de la commission ont programmé treize permanences dans les Mairies de :  

- Laruscade (siège de l’enquête),  

Le vendredi 27 juin, de 09h00 à 12h00,  

Le mardi 08 juillet, de 14h30 à 17h00,  

Le mardi 15 juillet, de 09h00 à 12h00,  

Le mardi 29 juillet, de 14h30 à 17h00.   

- Cavignac,  

Le mercredi 02 juillet, de 09h00 à 12h00,  

Le mardi 08 juillet, de 09h00 à 12h00,  

Le lundi 21 juillet, de 14h00 à 17h00. 

- Saint-Mariens,  

Le jeudi 03 juillet, de 14h00 à 17h00,  

Le lundi 21 juillet, de 09h00 à 12h00,  
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Le mardi 29 juillet, de 14h00 à 17h00.   

- Saint-Yzan de Soudiac,  

Le 03 juillet, de 14h00 à 17h00,  

Le jeudi 10 juillet, de 09h00 à 12h00,  

Le mardi 15 juillet, de 14h00 à 17h00.  

25 - Information (non réglementaires) du Public. 

Un certain nombre de supports d’information ont été utilisés par la CCLNG et par les quatre 

municipalités concernées par l’enquête publique pour diffuser l’information de la tenue de 

l’enquête publique ; il s’agit de :  

- Application Panneau Pocket de la CCLNG,  

- Magazine CCLNG distribué dans tous les foyers du territoire au mois 

de juin,  

- Diffusion sur la page Facebook de la CCLNG (diffusion récurrente),  

- Panneaux numériques à St Savin et Cavignac, diffusion du message en continu avant 

et pendant l'EP,  

- LinkedIn de la CCLNG,  

- Instagram de la CCLNG (diffusion récurrente, capture en PJ) 

26 - Incidents relevés au cours de l’enquête. 

Nous n’avons pas relevé d’incident au cours de l’enquête.  

Cependant, Nous avons noté deux écarts relatifs au registre numérique.  

Premier écart.  

Le 17 juillet 2025, nous avons été alertés le par un contributeur, qui faisait état de la non 

publication de la pièce jointe à sa contribution N°248.  

L'explication technique apportée le 17 juillet 2025 à 11h23 par notre correspondant 

gestionnaire du registre numérique a été la suivante :  

« Lors de chaque dépôt de contribution sur notre plateforme, notre système procède 

automatiquement à une analyse des documents joints. Cette vérification vise à détecter 

d’éventuels fichiers problématiques, par exemple des pièces contenant des éléments 

malveillants (virus, scripts, etc.). 

Lorsqu’un document est suspecté de présenter un risque, le système ne le publie pas 

immédiatement et déclenche une alerte nécessitant une vérification manuelle de notre part. 

Cette étape permet de confirmer ou d’infirmer l’alerte. 

Dans le cas présent, après analyse, nous avons identifié qu’il s’agissait d’un faux positif : le 

fichier ne présentait en réalité aucun problème, contrairement à ce que le système avait 

initialement estimé. Toutefois, bien que cette vérification ait été effectuée par nos services, le 
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fichier est resté en statut « en attente de traitement », sans que cela soit détecté de notre côté. 

Résultat : la contribution était bien visible sur la plateforme, mais la pièce jointe ne l’était pas.  

Ce comportement a été identifié comme un dysfonctionnement, qui a été immédiatement 

remonté en interne. Nous veillerons à ce que ce bug soit corrigé dans les meilleurs délais. En 

attendant, le problème signalé a été résolu dès ce matin : la pièce jointe est désormais bien 

visible en ligne ».  

Nous avons posté un message sur le registre, à destination du contributeur, dans lequel nous 

avons communiqué l’explication technique fournie par Publilégal (ci-dessus).   

« Ce jour, jeudi 17 juillet 2025, vous avez attiré notre attention sur la non-publication de la 

Pièce Jointe à votre contribution du 10 juillet dernier (erratum de la CE : il faut lire 09 juillet), 

et nous vous en remercions.  

Aussitôt, nous nous sommes rapprochés de Publilégal, pour traiter cet écart ; de fait, la Pièce 

Jointe a été publiée aussitôt. 

Cet écart, totalement indépendant de notre volonté, est lié à un dysfonctionnement d'ordre 

technique pour lequel Publilégal s'est expliqué (le message d'explication ci-dessus a été cité 

intégralement).  

De notre côté, le 10 juillet, dès réception de votre contribution, et après vérification de la Pièce 

Jointe, nous en avions autorisé la publication.  

A noter qu'en tant qu'administrateurs du registre numérique, nous avons toujours eu accès à 

la Pièce Jointe, et nous n'avons à aucun moment imaginé qu'elle n'avait pas été publiée.  

Nous vous prions, monsieur le Président, d'accepter nos excuses pour cet écart.  

Bien cordialement ».   

Second écart.  

Nous avons été alertés le 25 juillet à 15h02 par un contributeur (N° 922) de l'absence de l'avis 

ministériel dans le dossier du registre numérique.  

Cette contribution a été lue peu de temps après un membre de la commission d’enquête ; 

Nous avons aussitôt la CCLNG qui n'a pu, dans un premier temps, que constater l'écart ; la 

CCLNG n’a pas pu, après analyse de cette situation, apporter une explication à l’écart constaté.  

La CCLNG a immédiatement fait le nécessaire pour que le document soit ajouté dans le dossier 

numérique.  

Son message de confirmation : " Suite à votre alerte par téléphone ce jour à 16h30 d’une 

contribution faisant état de l’absence de l’avis Ministériel sur le registre numérique 

PUBLILEGAL, je l’ai inséré dès 17h15 dans le dossier DDAE, partie CNPN (second onglet) en 

dernière pièce, à la suite de la pièce J2 ".  

A 20h00, les membres de la commission d’enquête ont décidé de répondre au contributeur 

concerné pour lui donner l'information et le remercier de son alerte.  

Notre message posté quelques minutes plus tard a été le suivant :  
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« Monsieur,  

Vous nous avez alertés sur l’absence de l’avis ministériel du 30 avril 2025 dans le dossier 

numérique du registre dématérialisé. 

La situation a été rétablie ce jour à 17h 15. 

Nous vous informons que ce document est présent dans les dossiers papier déposés dans les 

quatre mairies concernées par l’enquête. 

Nous vous remercions de votre message ». 

 

27 – Déroulement de l’enquête.  

Le calendrier des permanences, tel que défini par les membres de la commission d’enquête, 

et repris dans l’arrêté préfectoral, portant ouverture de l’enquête publique en date du 15 mai 

2025 a bien été respecté. Une modification d’horaire a cependant été rendue nécessaire (en 

raison du grand nombre de publics présent) à l’initiative de la commission d’enquête lors de 

la permanence du Le 15 juillet en mairie de Saint Yzan  

 

28 – Clôture de l’enquête, remise des dossiers et des registres d’enquête. 

L’enquête Publique a été clôturée le 29 juillet 2025 à 24h00.  

Le registre numérique a été clôturé à la même date, même heure.  

Les registres papier ont été emportés par les deux CE à l’issue de leur permanence, le dernier 

jour d’enquête à l’heure de fermeture des deux mairies respectives (Laruscade et Saint 

Mariens).  

Les deux registres supplémentaires, Saint Yzan de Soudiac et Cavignac nous ont été remis le 

31 juillet par Madame Lise Bourdon lors de la remise du PV des observations à la CCLNG à 

Saint Savin.  

Le président de la Commission d’Enquête a officiellement clos les registres en date du 29 juillet 

2025 à 24h00.  

Les dossiers d’enquête ont été laissés dans les mairies respectives.  

Les registres ont été déposés à la DDTM, en même temps que les deux rapports d’enquête.  

Par courrier, en date du 31 juillet 2025, nous avons adressé une demande de report de la date 

de remise du rapport d’enquête, au vu de la complexité du dossier, regroupant un grand 

nombre d’enquêtes publiques, des forts enjeux environnementaux portés par le dossier, de la 

forte implication du public, 1315 contributions ont été enregistrées sur le registre numérique.  

Par courrier en date du 06 août 2025, ce report nous a été accordé, repoussant le délai de 

remise du rapport au 12 septembre 2025.  
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Le rapport d’enquête a été remis à la DDTM le 11 septembre 2025.  

 

III – Avis des organismes contributeurs consultés en préalable à 

l’enquête (Personnes Publiques Associées ou consultées) 

 

31 - Avis de l'Autorité Environnementale et réponse du maitre d'ouvrage 

L'Inspection Générale de l'Environnement et du Développement Durable (IGEDD), Autorité 

Environnementale, saisie pour avis par le Préfet du Département de la Gironde, a rendu, après 

un 1er avis en 2023, un avis délibéré n° 2024-87 lors de sa séance du 24 octobre2024. 

''Cet avis porte sur la qualité de l'étude d'impact présentée par le maître d'ouvrage et sur la 

prise en compte de l'environnement dans le projet. Il vise à permettre d'améliorer sa 

conception, ainsi que l'information du public et sa participation à l'élaboration des décisions 

qui s'y rapportent. L'avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son 

opportunité''. 

Principaux enjeux environnementaux du projet 

Dans son 1er avis l'Ae recommandait de reprendre l'analyse multicritère du choix 

d'implantation du projet de ZAE, donnant aux critères environnementaux un poids significatif 

compte tenu de sa localisation au cœur d'un vaste réservoir de biodiversité. L'Ae comme l'OFB 

dans son avis du 24/06/2025 jugent que la compensation, faute d'évitement et de réduction 

substantielles possibles, demeure le point sensible de l'étude d'impact. 

S'agissant de la recherche de variantes sur le choix de localisation du site, elle estime que 

l'analyse multicritères fait clairement apparaître que les critères environnementaux n'étaient 

pas prioritaires dans ces choix. L'analyse devrait être reprise et la relocalisation du projet 

envisagée dans un contexte moins patrimonial en termes de biodiversité. 

Réponse du Maître d'Ouvrage :  

« Lors de la recherche d'un site, 16 sites ont été proposés, chacun ayant été évalués sur des 

critères relatifs : 

- Au bassin d'emplois - le projet de ZAE requiert un territoire bénéficiant d'un écosystème 

aéronautique structuré, disposant de compétences spécialisées en conception et 

assemblage d'aéronefs de grande taille.  

- À la superficie et la configuration du terrain - sachant que le projet nécessite une 

superficie de 51 ha d'un seul tenant avec une longueur de 1,25 km afin d'accueillir 33 

ha destinés à une aire de manœuvres et d'envols circulaire, et 18 ha pour un espace de 

stockage et d'assemblage. 
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- À la sécurité aérienne - une situation hors zone urbaine et compatible avec les 

servitudes aéronautiques. Un terrain plat avec une pente inférieure à 1% 

conformément aux normes de l'OACI. 

Seul le site de Laruscade proposait une solution compatible avec ces critères. Les 15 autres 

sites proposés ont été écartés en raison de leur incompatibilité avec les critères requis pour 

l'implantation d'une ZAE ''filière dirigeables''. 

Les évolutions du projet ont permis l'intégration de l'environnement et ses composantes. Des 

mesures d'évitement, de réduction et / ou de compensation y ont été introduites dès sa 

conception. Les emprises du projet ont été revues, conditionnées malgré tout par les exigences 

de sécurité liées à la zone d'envol, afin d'éviter, autant que possible, les impacts sur les zones 

les plus sensibles : l'affluent qui se jette dans la Saye (enjeu Vison et Loutre d'Europe), les sites 

NATURA 200 présents à l'ouest du projet, la partie du site contiguë aux sites NATURA 2000, les 

zones humides, les habitats de reproduction des espèces faunistiques et floristiques, les 

corridors écologiques...Des plans de gestion seront instaurés pour protéger les habitats 

présents sur les terrains adjacents ».  

 

Etat initial, analyse des incidences et des mesures prévues, suivi : 

Milieux naturels, zones humides 

Dans l'analyse de l'état initial, elle constate que le lieu d'implantation du projet de 75 ha est 

constitué d'une importante zone humide riche tant du point de vue de la biodiversité, en 

raison de la diversité des espèces observées et de leur patrimonialité que de la qualité des 

milieux. De plus il s'agit d'un corridor écologique reconnu pour plusieurs espèces protégées et 

qui jouxte deux zones NATURA 2000. L'Autorité Environnementale regrette que ces dernières 

n'aient pas été incluses dans l'aire d'étude qui, selon elle, a été ''anormalement réduite''. 

Elle estime, malgré certaines avancées sur la gestion des eaux pluviales et de ruissellement et 

sur les démarches de recherche de nouveaux sites de compensation, que l'atteinte du projet 

aux milieux naturels et aux espèces protégées restent nettement sous estimées, et par 

conséquent, la dette écologique sous-évaluée. Les 138 ha de sites de compensation ''zones 

humides'', morcelés et pour certains déjà constitués à l'état initial de zones humides, malgré 

des mesures de gestion appropriées pour accroître leurs fonctionnalités, font que les gains de 

ces sites de compensation ne sont pas concluants. Elle considère que les compensations 

prévues et portées par la Région Nouvelle Aquitaine, à hauteur de la dette écologique 

qu'induit le projet de ZAE, ne permettent pas de l'atteindre et semble inatteignable. En 

conséquence, au regard de l'article L 161.3 du Code de l'Environnement, ce projet ne peut 

être autorisé en l'état. 

''L'Ae recommande de compléter la connaissance des fonctionnalités de la zone humide nord-

est du périmètre du projet de ZAE, de prendre en compte les résultats des piézomètres et de 

réévaluer en conséquence les compensations surfaciques et de fonctionnalité à fournir''. 

Réponse du Maître d'Ouvrage :  
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« Le projet prévoit de compenser l'ensemble de la dette écologique. Concernant le Vison et la 

Loutre d'Europe la sécurisation d'un nouveau site de 45 ha et pour les chiroptères, la 

sécurisation d'un nouveau site de 3 ha permettent d'apurer les dettes restantes. 

S'agissant des impacts sur les zones humides, la surface totale de compensation est de 85,51 

ha alors que la dette surfacique est estimée à 65,52 ha incluant le ratio exigé par le SDAGE. La 

compensation de la dette est donc assurée du point de vue quantitatif. Les études ont permis 

d'affiner l'évaluation des fonctionnalités de certaines zones humides. Les actions de 

restauration, ciblent, dans le cadre des mesures compensatoires, des zones humides dégradées 

par des activités sylvicoles industrielles. Bien que présentant déjà certaines caractéristiques de 

zones humides, notamment en termes de pédologie ou d'habitats perturbés, les interventions 

sur ces zones viseront à renforcer leur fonctionnalité écologique, particulièrement en 

améliorant la rétention d'eau dans les sols, la qualité des habitats et la régulation des 

écoulements ». 

« Le projet répond donc pleinement aux exigences réglementaires, en conformité avec l'article 

L163.1 du code l'environnement. Il s'appuie sur une justification rigoureuse de la RIIPM. Un 

choix de site justifié par une argumentation étayée et l'absence de solution alternative viable. 

De plus, la compensation de la dette écologique est assurée tout comme le maintien de l'état 

de conservation des espèces protégées. Ainsi, toutes les attentes réglementaires sont 

satisfaites, garantissant la solidité et la légitimité du projet ». 

 

Habitats naturels, faune, flore 

4 nouveaux ponts de type pont-viaduc, au lieu de ponts-cadre vont permettre le 

franchissement de la Saye. Ces dispositifs auraient une incidence positive en permettant la 

restauration de la continuité écologique du cours d'eau (migration des poissons vers l'amont, 

passage de la petite faune). Les superficies d'habitats de certaines espèces protégées ont été 

réévaluées (écureuil roux, genette commune, chauve-souris, reptile, vison) et estimées à 

58,41 ha. La surface des habitats considérées comme favorable au vison d'Europe, espèce 

classée en danger critique d'extinction, réévaluée à 18,14 ha. Pour l'Ae, cette surface semble 

sous-évaluée compte tenu du comportement de ce mammifère qui peut se déplacer bien au-

delà de ses habitats normaux, en particulier en période de reproduction. La présence du vison 

d'Europe devrait être considérée sur la superficie totale des zones humides. 

Réponse du Maître d'Ouvrage :  

« La reconnaissance en tant que zone humide ne caractérise pas, à elle seule, un habitat à 

Vison d'Europe. Une expertise de terrain a permis de confirmer la délimitation de ces habitats. 

La surface favorable à son habitat est passée de 9,87 ha à 18,14 ha. La surface restante ne 

constitue pas, de par sa végétation, des habitats qui lui sont favorables. 

Le projet prévoit la restauration de 40,38 ha d'habitats favorables à la Loutre et au Vison 

d'Europe dans le bassin versant de la Saye. Un nouveau site de 45 ha est proposé sur la 

commune de Baurech afin d'apurer la dette surfacique à hauteur de 136% ». 
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Suivi environnemental 

''L'Ae formule à nouveau sa recommandation concernant le cahier des charges auquel les 

preneurs de lots devront se conformer et des engagements de mesures correctives à mettre 

en œuvre en cas d'écart avec le cahier des charges''. 

Evaluation des incidences NATURA 2000 

Le périmètre du projet intercepte deux sites NATURA 2000 situés à proximité ''les Landes de 

Montendre'' et ''les Vallées de la Saye et du Meudon'', il sera essentiel de veiller à ne pas 

altérer les milieux et ne pas perturber les espèces à l'origine de leur qualification NATURA 

2000. 

L'Ae recommande : 

- ''d'élargir l'aire d'étude rapprochée retenue pour l'analyse des incidences du projet de ZAE 

et d'étendre les analyses menées en conséquence''. 

Réponse du Maître d'ouvrage : 

« Les incidences indirectes du projet ont été analysées au regard : de la collecte de données 

bibliographiques dans un rayon de 2 km autour de l'aire d'étude, des inventaires effectués 

dans l'aire d'étude et l'aire d'étude rapprochée, des informations contenues dans les 2 

documents d'objectifs des 2 sites NATURA 2000 situés à l'ouest du projet. 

L'analyse des fonctionnalités écologiques a été réalisée, via l'analyse de la trame verte et 

bleue, à différentes échelles : à l'échelle de la Région Nouvelle Aquitaine dans le STRADDET, à 

l'échelle supra communale dans le SCOT du Cubzaguais-Nord Gironde, à l'échelle communale 

dans le PLUI de la Communauté de communes Latitude Nord Gironde et à l'échelle locale par 

des investigations sur le terrain ». 

- ''de reconsidérer le niveau d'impact du projet sur les sites NATURA 2000 au vu des incidences 

directes et indirects du projet sur les continuités écologiques, les espèces ayant conduit à la 

désignation des sites et leurs habitats naturels, afin de conclure validement sur les incidences, 

sur l'état de conservation du réseau NATURA 2000''. 

Réponse du Maître d'ouvrage : 

« Incidences sur les habitats et la flore d'intérêt communautaire : 

Le projet n'a pas d'impact direct sur les habitats et la flore situés dans les sites NATURA 2000 

car les emprises du projet, des travaux et des obligations légales de débroussaillement sont 

localisées hors de ces 2 sites. 

Le projet n'a pas d'impact direct sur les habitats et la flore dans les 2 sites NATURA 2000 par 

la mise en œuvre des mesures suivantes: prévention des pollutions, traitement des eaux avant 

rejet dans la Saye ou son affluent, aménagement des points de rejet afin d'éviter toute 

dégradation des lits mineurs et des berges, entrave à la dispersion d'espèces végétales 

exotiques envahissantes, maintien du fonctionnement hydrogéologique par la création de 
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noues d'infiltration permettant de maintenir le niveau de la nappe et éviter ainsi toute 

dégradation des habitats humides. 

Incidences sur la faune d'intérêt communautaire : 

Le projet n'a pas d'impact direct sur les espèces animales et leurs habitats pour les mêmes 

raisons que celles mentionnées pour les habitats et la flore. Il n'y a pas d'impact direct ou 

indirect sur les populations d'espèces animales ayant justifié la désignation des 2 sites NATURA 

2000 mais non recensées sur la zone rapprochée (Cuivré des marais, Noctuelle du 

Peucédan.........) ; mise en place d'une gestion différenciée sur une partie de l'ATOL favorable 

au Fadet des Laîche et le Damier de la Succise ; la mise en défens de la lagune adjacente à la 

zone de travaux protégera de destruction les individus de Cistude d'Europe (espèce non 

observée lors des inventaires) ; la mise en place d'un protocole spécifique de coupe pour éviter 

tout risque de mortalité des chauve-souris, maintien de la fonctionnalité du corridor écologique 

de la Saye ; protocole spécifique de coupe pour les arbres hébergeant le Grand Capricorne ; 

s'agissant des poissons une pêche électrique sera réalisée avant les travaux donc pas de risque 

de destruction, pas de frayère dans l'affluent de la Saye, amélioration de la fonctionnalité du 

corridor écologique de la Saye et son affluent ; concernant le Vison et la Loutre d'Europe, le 

défrichement des habitats à Vison d'Europe sera réalisé hors période de mise-bas et d'élevage 

des jeunes, mise en place d'un protocole spécifique de libération des emprises validé par l'OFB, 

pas de travaux nocturnes, amélioration  de la fonctionnalité du corridor écologique de 

l'affluent de la Saye, aménagement d'un ouvrage hydraulique routier pour diminuer les risques 

de mortalité par collision routière et faciliter l'accès à des itinéraires de cours d'eau. 

La localisation d'un des îlots de vieillissement d'une surface de 3,4 ha dans la zone NATURA 

2000 permet à la population locale de continuer d'accomplir son cycle biologique. Cette mesure 

apporte une amélioration de la fonctionnalité intrinsèque du site NATURA 2000 par rapport à 

la situation actuelle. 

En conclusion, le projet n'est pas susceptible d'engendrer des incidences significatives sur les 

habitats et les espèces végétales et animales d'intérêt communautaire ayant justifié la 

désignation des deux sites NATURA 2000 ». 

 

''En conclusion de l'analyse de l'étude d'impact, l'Ae recommande en conséquence de 

rechercher, avec notamment le concours de la DGAC, un autre site d'implantation pour le 

projet''. 

Réponse du Maître d'Ouvrage :  

« La DGAC sollicitée pour rechercher d'autres sites d'implantation possibles n'a pas été en 

mesure d'en proposer (estimant que ce n'était pas son rôle). 

L'analyse complémentaire des ''Sites clés en mains France 2030'' n'a pas permis de retenir une 

solution alternative satisfaisante au site de Laruscade ». 
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Mise en compatibilité du PLU de Laruscade 

Elle porte sur la création d'une zone naturelle Ns et d'une zone urbaine Us destinée aux ZAE 

dédiée à la filière dirigeable. La mise en compatibilité du PLU entraînera la création d'une OAP 

spécifique. 

L'Ae recommande : 

 - ''de prévoir dans les plans locaux d'urbanisme des dispositions permettant d'assurer dans la 

durée la préservation des sites de compensation''. 

Réponse du Maître d'Ouvrage :  

« Ces dispositions pourront être intégrées lors de la révision des documents d'urbanisme 

 - ''de mettre en compatibilité le règlement de zone concernant l'ensemble de l'aire d'envol et 

de revoir la superficie ainsi reclassée de l'évolution de la zone N afin qu'elle couvre l'ensemble 

de l'aire d'envol''. 

Cette recommandation est bien prise en compte. La création de la zone Ns permet l’intégration 

d'une partie du périmètre de la ZAE constituée essentiellement de milieux naturels et paysages 

à conserver mais autorisant les aménagements indispensables à l'activité de la ZAE ». 

 

32 - Synthèse des avis dans le cadre de la consultation inter-services 

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Nouvelle 

Aquitaine – Service Patrimoine Naturel – Avis du 06/07/2023 – 

Observations uniquement sur la demande de dérogation relative aux espèces protégées. '' les 

documents transmis sont clairs, lisibles et richement illustrés. Les mesures ERC présentées 

sont en outre globalement cohérentes. Cependant certains compléments ou précisions sont 

nécessaires en vue de solliciter l'avis du CNPN.'' Cela concerne des Cerfas, la justification de la 

Raison Impérative d'Intérêt Public Majeur (RIIPM), la justification de l'absence d'alternative, 

des précisions sur les inventaires de la flore et la faune, les mesures d'évitement, de réduction 

notamment concernant la capture et le déplacement des animaux avant travaux préparatoires 

et plus particulièrement le vison d'Europe, des compensations et suivi. 

Le Maître d'ouvrage indique que le dossier soumis à l'enquête publique intègre ces demandes. 

Conseil National de la Protection de la Nature – Avis du 01/09/24 

Avis défavorable motivé par : l'insuffisance de l'analyse des effets cumulés avec d'autres 

projets soumis à dérogation de destruction d'espèces protégées, une sous-évaluation des 

niveaux d'enjeux, l'impossibilité d'évaluer les impacts résiduels, le choix des sites de 

compensation sans véritable gain écologique, insuffisance de la durée de compensation 30 

ans pour les landes 

Le Maître d'ouvrage indique que le dossier soumis à l'enquête publique intègre ces demandes. 
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Conservatoire Botanique National Sud Atlantique – Avis du14/06/2024 

Site à fort enjeu floristique. Le projet impactera 5 espèces protégées et 7 espèces quasi 

menacées en Aquitaine. Ce dossier nécessite plusieurs ajustements surs : l'absence 

d'estimation de la surface d'habitat favorable pour certaines espèces annuelles, une sous-

estimation des enjeux habitat, la non évaluation des impacts chantier sur les espèces 

menacées, les mesures de compensation insuffisamment détaillées. Compte-tenu des forts 

enjeux floristiques relevés et l'impossibilité d'éviter leur destruction, le choix d'un autre site 

d'implantation s'avère nécessaire. 

Le Maître d'ouvrage indique que le dossier soumis à l'enquête publique intègre ces demandes. 

Direction Régionale Nouvelle-Aquitaine – Office Français de la Biodiversité – Avis du 

07/07/2023 

La demande d'autorisation environnementale ne concerne que la viabilisation des différents 

lots de la ZAE dont la CCLNG est maître d'ouvrage, les contours de cette partie du projet 

devront être précisés. Afin d'émettre un avis circonstancié, des précisions sont à apporter 

notamment : 

Sur l'état initial : zones humides, cours d'eau, ouvrage hydraulique, 

Sur l'évaluation des incidences : zones humides devant faire l'objet de compensation, surfaces 

d'habitats favorables au Vison d'Europe et impacts sur cette espèce, 

Sur les mesures d'évitement : choix d'un autre site présentant des impacts environnementaux 

moindres, de réduction d'impact, ainsi que les compensations relatives au cours d'eau, au 

Vison d'Europe, aux zones humides. Une annexe détaille point par point les attentes de ce 

service. 

Le Maître d'ouvrage indique que le dossier soumis à l'enquête publique intègre ces demandes. 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Service Eau et Nature - Division 

Police de l'Eau et des Milieux Aquatiques – Avis du 17/07/2023 

Complétude du dossier, au titre de loi sur l'eau, de la loi sur le défrichement, au titre de 

l'évaluation des incidences NATURA 2000 et au titre de la dérogation à la destruction des 

habitats et des espèces protégés, le téléchargement de certains documents par le 

pétitionnaire, semble avoir posé des difficultés à certains services instructeur.  

Délibération n° 1B - 28102024 du Conseil Municipal de la commune de Laruscade en date du 

28/10/2024 autorisant Monsieur le Maire à procéder aux opérations préalables à la 

désaffectation partielle du Chemin du Broustier, à son déclassement et sa cession. 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Commission Départementale de la 

Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers  demande de dérogation au 

principe   d'urbanisation limitée en l'absence de SCOT. Pour la réalisation de ce projet la DUP 

devra emporter modification du PLU qui portera sur la création d'un nouveau secteur Ns, par 
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l'extension de la zone urbaine Us, aux dépens des zones N, A et AUI ainsi que sur la 

modification du règlement. Avis favorable par 10 voix pour, 3 contre et 3 abstentions. 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Unité d'Aménagement du 

Libournais Haute Gironde  Procès-Verbal d'examen conjoint pour la mise en compatibilité du 

PLU du 31/07/2024. 

Information sur le lot n°4, (il s'agit d'un espace non bâti). Accord ou non avec le propriétaire 

du fond de parcelle de 1500 m² (négociations en cours). Nécessité de maintenir un zonage en 

zone A (environ 10 ha) alors qu'il n'y a plus d'activité agricole (pas incompatible avec l'activité 

future). Pourquoi ne pas avoir intégré l'intégralité du projet dans le STECAL, (pas nécessaire 

les zones exclues du STECAL resteront en espaces verts). 

Le projet étant inscrit, par arrêté du 31 mai 2024 relatif à la mutualisation nationale, comme 

projet d'envergure nationale ou européenne d'intérêt général majeur, de fait il ne sera pas 

comptabilisé dans la consommation d'espaces à venir de la collectivité. 

Commission Locale de l'Eau du SAGE Nappes Profondes de Gironde – Avis du 29/06/2023 

Le projet n'aura pas d'incidence directe notable sur les nappes du périmètre du SAGE. Le 

prélèvement d'eau devrait être revu à la baisse et optimisé par la mise en œuvre de 

récupération de l'eau pluviale. Pas de problème de compatibilité avec le SAGE. 

Ministère chargé des Transports -Direction Générale de l'Aviation civile - Avis du 11/04/2025 

La DSAC-SO constate que Flying Whales s'est donné des critères de sécurité aérienne adaptées 

aux premiers vols des dirigeables qui y seront produits. 

RTE Groupe Maintenance Réseaux Gascogne – Avis du 14/04/25 

Confirme que le projet sur Saint Magne n'était pas réalisable compte tenu de la présence de 

2 lignes électriques aériennes de 225 000 volts, qu’il n'est pas prévu d'enterrer, et de 2 

pylônes. 

Ministère de la Transition Ecologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche 

– Direction de l'Eau et de la Biodiversité – Avis du 30/04/2025 

Avis favorable sous strictes conditions : prendre toutes mesures pour éviter, réduire, 

compenser ; sécuriser et restaurer 56 ha de ripisylves, boisements inondables ; instaurer des 

plans de gestion détaillés des compensations ; mettre en place un comité de suivi de la mise 

en œuvre des contraintes ; s'engager à financer les actions du PNA vison à hauteur de 240 000 

€ sur 3 ans. 

Préfecture Régionale de Nouvelle-Aquitaine – Service Régional de l'Archéologie – Site de 

Bordeaux – Avis du 29/10/2024 

Pour le permis d'aménager, pas de prescription d'archéologie préventive. Des prescriptions 

seront émises lors de l'instruction du permis de construire. 
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Département de la Gironde – Direction Générale Adjointe chargée de la transition 

écologique et de l'aménagement – Direction des infrastructures – Avis du 10/09/2024 

Avis favorable sous réserves. Positionnement des accès VL et PL qui devront faire l'objet d'une 

permission de voirie. 

Syndicat Départemental de l'Energie Electrique de Gironde - Avis du 06/09/2024 

Le raccordement de ce projet nécessite la réalisation de travaux d'extension du réseau de 

distribution publique. Réservation d'un emplacement de 20 m² pour l'installation d'un poste 

de transformation électrique HTA et BT de distribution publique. 

Service Départemental d'Incendie et de Secours de Gironde – Avis du 08/10/2024 

Avis favorables sous réserve du respect des prescriptions annexées. 

 

IV – Recensement et analyse des observations formulées dans le 

registre d’enquête et auprès du Commission d’enquête 

 

Toutes les observations déposées dans les registres papier en mairie ont été périodiquement 

reversées dans le registre numérique, et seront traitées dans ce cadre.  

41 Bilan des permanences.  

- 0 intervention et 0 contribution lors de la permanence du vendredi 27 juin à Laruscade,  

- 1 intervention (journaliste) et 0 observation lors de la permanence du mercredi 02 juillet à 

Cavignac ; à noter l’intervention d’une journaliste qui a souhaité une déclaration de la 

commission d’enquête présent au sujet du déroulement de l’enquête. La commission 

d’enquête a refusé toute déclaration. S’en est suivi un échange (information) sur les principes 

généraux du déroulement d’une enquête publique,  

- 2 interventions et 1 observation lors de la permanence du jeudi 03 juillet à Saint-Mariens ; 

Un premier public a déposé une observation dans le registre ; Monsieur Jacques LESCA, 

premier adjoint au Maire de Saint-Mariens, s’est informé sur la lecture du dossier, nous avons 

eu une discussion libre, principalement sur les aspects « biodiversité » et « utilisation du 

dirigeable »,  

- 1 intervention et 1 observation lors de la permanence du jeudi 03 juillet à Saint-Yzan-de-

Soudiac,  

- 0 intervention et 0 observation lors de la permanence du mardi 08 juillet à Cavignac,  

- 1 intervention et 1 observation lors de la permanence du mardi 08 juillet à Laruscade,  

- 0 intervention et 0 observation lors de la permanence du jeudi 10 juillet à Saint-Yzan-de-

Soudiac,  

- 3 interventions et 1 observation (enquête parcellaire) lors de la permanence du mardi 15 

juillet à Laruscade,  
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- 11 interventions et 3 observations lors de la permanence du mardi 15 juillet à Saint-Yzan-de-

Soudiac ; la permanence s’est terminée à 18h10, (à l’initiative du CE),  

- 0 intervention et 0 observation lors de la permanence du lundi 21 juillet à Saint-Mariens,  

- 0 intervention et 0 observation lors de la permanence du lundi 21 juillet à Cavignac,  

- 6 interventions et 1 observation lors de la permanence du mardi 29 juillet à Saint-Mariens,  

- 5 interventions et 2 observations lors de la permanence du mardi 29 juillet à Laruscade.  

 

42 - Traitement des informations - méthodologie 

Le traitement des informations contenues dans ces contributions a été facilité par leur 

caractère numérique. Il s’est déroulé en plusieurs phases successives :  

- qualification des contributions selon leur orientation,  

- première analyse selon quatre grandes thématiques,  

- dans le cadre de chaque thématique, identification et analyse détaillées des principaux sujets 

objets d’interrogation ou de contestations en lien avec les arguments utilisés.  

 

421 - Synthèse quantitative (comptable) 

L'ensemble des contributions répertoriées dans le registre numérique représente un total de 

1315 contributions déposées, toutes origines confondues (registres papier, courriels, 

courriers, saisies directes). 

La répartition selon l’origine de contribution est la suivante :  

Nbre de contributions Déposées Publiées Non publiées 

Saisies directes 1 280 1 269 11 

Courriels 22 19 3 

Registres papier 13 11 2 

Courrier 0 0 0 

Total 1 315 1 299 16 

 

Les 16 contributions non publiées correspondent à des doublons (12), des contributions sans 

rapport avec l’objet de l’enquête (4) (4 contributions rédigées en anglais n’ont pas été 

écartées, ce qui n’a pas d’incidence sur les résultats statistiques). 

Le nombre de contributions à analyser est donc de 1299 majoritairement déposées sur le 

registre numérique (plus de 99%). 
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Les origines géographiques des déposants sont très diverses, parfois très éloignées du site 

objet de l'enquête. Globalement les dépôts numériques proviennent pour 1/3 de la région de 

Bordeaux, 1/3 de la région parisienne, et 1/3 d’autres régions avec quelques contributions 

internationales (20). 

Si les contributions numériques apportent souvent une appréciation générale du dossier, a 

contrario, les quelques contributions (11) sur registre papier en mairie ont été apportées par 

des riverains soucieux des conséquences concrètes que ce projet pouvait engendrer sur leur 

cadre de vie quotidien. 

La majorité des contributions proviennent de particuliers. On constate cependant une 

quantité significative de contributions émanant de différentes catégories :  

● Élus locaux (24) se sont manifestés majoritairement (21) au soutien du projet. Peu de 

contributions défavorables (3),  

● Certaines organisations syndicales MEDEF, CFE-CGC et CGT, se prononcent pour le 

projet au nom de l’emploi ; a contrario, la position du Syndicat des Sylviculteurs du 

Sud-ouest est défavorable ; 

● Plusieurs associations de protection de l'environnement (16) (SEPANSO Gironde, 

SEPANSO Aquitaine, LPO, Association Dame Forêt, GNSA, La Cinquième Saison, etc.) 

s’opposent fermement au projet ; 

● De nombreuses entreprises (souvent partenaires direct ou indirect de Flying Whales) 

se sont engagées en faveur du projet.  

Le traitement des informations contenues dans ces contributions a été facilité par leur 

caractère numérique. Il s’est déroulé en plusieurs phases successives   

● Qualification des contributions selon leur orientation ; 

● Première analyse selon quatre grandes thématiques ; 

● Dans le cadre de chaque thématique, identification et analyse détaillées des principaux 

sujets objets d’interrogation ou de contestation en lien avec les arguments utilisés. 

422 - Orientations des contributions 

En premier lieu, nous avons classé les contributions en fonction de leur orientation avec les 

résultats suivants :  
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Orientation 

Nbre 

contributions Pourcentage 

Favorable 805 62,0% 

Défavorable 467 35,9% 

Favorable avec réserve(s) 14 1,1% 

Neutre / demande de précision 4 0,3% 

Réserves / inquiétudes sans prise de position 

tranchée 9 0,7% 

Total 1 299 100,0% 

 

Une large majorité de contributions s‘est donc exprimée nettement en faveur du projet. 

Néanmoins, ces chiffres bruts doivent être analysés avec prudence. Ils sont en partie le 

résultat de la mobilisation de groupes d’opinion particulièrement actifs. Il est cependant 

difficile de quantifier l’influence relative de ces mouvements, en particulier lorsqu’ils émanent 

des réseaux sociaux. Il est important de souligner que, quelle que soit leur orientation, ces 

mobilisations sont parfaitement légitimes. 

Nous avons pu ainsi déceler les mouvements suivants : 

● Participation active des salariés des sociétés Flying Whales, IDEA (logistique) et de 

celles associées, de près ou de loin à ce projet.  En fonction des données recueillies 

(adresses IP, autodéclarassions) ce mouvement, en faveur du projet naturellement, 

peut être estimé à plus de 150 personnes ; 

● Participation de militants, membres d’association, qui ont été mobilisés par leur 

groupe sur les réseaux sociaux (LinkedIn, Facebook, ...). Nous avons ainsi repéré un 

argumentaire type, défavorable au projet, décliné en 5 points dont la trame, plus ou 

moins modifiée, se retrouve répercutée dans plus de 120 contributions. 

En première estimation, chacun de ces deux mouvements semblent concerner entre 150 et 

200 contributions, soit un total de 300 à 400 (10 à 13 % des contributions). 

Il est difficile d'aller plus loin dans l’analyse. On notera cependant que ces mouvements ne 

sont pas l’apanage d’un seul groupe mais émanent, à poids relativement similaires, de deux 

principales tendances identifiées.  

L'étude de la chronologie des dépôts durant les 30 jours d’enquête est significative à cet égard 

car met en évidence cette dynamique liée à la mobilisation initiée par les mouvements actifs. 
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● En première phase, du 27 au 19, les partisans du projet se manifestent, 

essentiellement, 

● En deuxième phase, du 19 au 22, une mobilisation exceptionnelle des opposants avec 

un pic de dépôt au 20 a renversé la tendance jusqu'au 22,  

● En dernière phase, du 23 au 29, les positions sont plus équilibrées, avec avantage 

toutefois aux partisans du projet. 

 

423 - Orientation et thématiques.  

Nous avons classé les contributions selon quatre grands thèmes. Au sein de chacun de ces 

thèmes, nous avons défini des sujets déterminés (choisis suite aux conclusions de la 

concertation préalable).  

Nous avons ensuite étudié la récurrence de ces thèmes et sujets dans les contributions puis 

analysé la nature des arguments associés, sous l’angle de leur positionnement. 

La répartition des contributions par thèmes et orientations est présentée dans les tableaux et 

graphique ci-dessous : 

Thématique Favorable Défavorable Neutre 

Projet industriel 561 131 0 

Economie et social 366 26 1 

Environnement 119 198 5 

Nuisances cadre de vie 41 49 0 

Déclassement chemin 1 0 0 
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La consultation révèle une nette fracturation et polarisation entre partisans et détracteurs du 

projet qui présentent chacun des avis tranchés dans leur contribution. Cette polarisation est 

telle que parfois, sur un sujet donné, on trouve des argumentations exactement inversées 

(décarbonation par exemple), sans qu'apparaisse un consensus ou compromis. Rares sont les 

contributions qui esquissent une opinion nuancée ou assortie d’une analyse bilancielle, 

pondérant les avantages et inconvénients du projet. 

Les partisans du projet se positionnent sur les thèmes projet industriel et économie et social 

: ils mettent l’accent sur l’opportunité unique pour la France de se positionner en leader 

mondial dans le transport décarboné de charges lourdes et le désenclavement de zones 

isolées tout en générant des centaines d'emplois qualifiés au bénéfice de l'économie locale. 

Les opposants s’intéressent prioritairement au volet environnemental. Leurs principales 

inquiétudes concernent la destruction irréversible d'écosystèmes sensibles (zones humides, 

forêts), l'impact sur la biodiversité (espèces protégées) et l'utilisation de ressources non 

renouvelables (kérosène, hélium).  Sur le volet projet industriel, ils prennent le contrepied des 

partisans, doutent des résultats de décarbonatation annoncés et de la viabilité tant 

technologique qu’économique du projet. 

Le volet nuisance et cadre de vie, pourtant important lors des concertations préalables, est 

moins évoqué (hormis dans les contributions sur registre papier en mairie) sinon pour 

s’opposer totalement sur les différents sujets concernés. 

424 - Sujets récurrents et argumentation   

Les contributions du public révèlent un large éventail d'arguments, tant favorables que 

défavorables, relatifs à des sujets regroupés autour de quatre grandes thématiques clés. 

Les principaux sujets évoqués dans les contributions sont présentés ci-dessous :  
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Sujets  Occurrences Pourcentage 

Décarbonation des transports 622 18% 

Impacts environnementaux 371 11% 

Innovation portée par le projet 315 9% 

Emplois générés 276 8% 

Type d'utilisation dirigeable 249 7% 

Retombées économiques 202 6% 

Zone humide faune flore 192 6% 

Système de propulsion : hélium, kérosène, 

hydrogène 165 5% 

Rayonnement international 164 5% 

Etat initial et enjeux du site 153 4% 

Réindustrialisation 140 4% 

Sécurité site : incendie, explosion 113 3% 

Préservation eaux souterraines 106 3% 

Mode de financement  102 2% 

 

Nous développons ci-dessous les principaux sujets, rencontrés de manière récurrente dans le 

cadre de chaque thématique, en explicitant les arguments employés par les partisans et 

opposants du projet.  

Projet industriel 

➢ Arguments favorables  

○ Maturité et fiabilité du projet : Le projet est considéré comme mûr, la 

conception étant achevée. Des collaborateurs de Flying Whales insistent sur le 

sérieux du développement du projet, la maturité technique et l'implication de 

nombreuses entreprises partenaires et investisseurs. Il est soumis à des 

exigences de certification rigoureuses par l'Agence européenne de la sécurité 

aérienne (EASA), comparables à celles des avions commerciaux. Le projet 

bénéficie du soutien de grands noms de l'aéronautique comme Thales, Pratt & 

Whitney, et Safran. 

○ Innovation et leadership technologique : Le projet est présenté comme unique 

en France, en Europe et dans le monde, ouvrant une nouvelle voie dans le 
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secteur des transports. Il est vu comme une chance de développer un nouveau 

moyen de transport à impact global positif, de créer un leader mondial dans 

l'industrie aéronautique, et de renforcer la souveraineté industrielle de la 

France. 

○ Décarbonation du transport : Le projet est présenté comme une solution pour 

la décarbonation du transport aérien et de marchandises, réduisant les 

émissions de gaz à effet de serre (GES) de 45 à 90 % par rapport aux 

alternatives. Le dirigeable est intrinsèquement moins énergivore grâce à sa 

portance passive et permet d'éviter la construction de nouvelles routes, 

réduisant ainsi la fragmentation des habitats et la déforestation. 

○ Utilité publique et applications concrètes : Le dirigeable offre des solutions 

pour le transport de charges lourdes et indivisibles sans infrastructures au sol, 

particulièrement utile pour les zones peu accessibles (montagnes, îles, zones 

sinistrées). Les applications incluent le transport de bois en partenariat avec 

l'ONF pour une gestion durable des forêts, l'installation d'éoliennes et de 

pylônes pour les lignes électriques, ainsi que des missions humanitaires 

(hôpitaux mobiles, secours post-catastrophes). Le projet est jugé d'intérêt 

public majeur.  

 

➢ Arguments défavorables : 

○ Viabilité technique incertaine : Des contributeurs estiment que le projet est un 

"rêve technologique sans grand avenir", une "utopie" ou une "chimère", car 

aucun prototype n'a encore volé et les calendriers initiaux (premier appareil 

pour 2020) ont été repoussés à 2028. Des doutes sont exprimés sur la faisabilité 

technique (gestion du vent, lestage). Un ancien ingénieur suggère que le 

dirigeable "ne fonctionne pas" et que c'est une "impasse technologique" 

○ Consommation de ressources non renouvelables et polluantes : Les 

dirigeables nécessitent d'énormes volumes d'hélium (180 000 m³ par 

dirigeable), une ressource rare, coûteuse, non renouvelable et provenant de 

pays aux relations parfois complexes. Ils consomment également 10 tonnes de 

kérosène par jour d'opération, ce qui génère des émissions de CO2 parfois 

supérieures au transport routier ou maritime, et remet en cause le discours de 

"décarbonation". 

○ Absence de besoin réel : Certains s'interrogent sur la nécessité de créer un 

nouveau besoin de transport lourd au lieu de répondre à des besoins existants. 

Le projet est vu comme une "fuite en avant technologique". 

○ Fonds publics : Le projet est décrit comme un "aspirateur à subventions" et un 

"coup de poker", avec des doutes sur la capacité de l'entreprise à survivre une 

fois les fonds publics épuisés. 
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Économie et Emploi 

➢ Arguments favorables : 

○ Création d'emplois : Le projet est un atout majeur pour le territoire avec la 

création d'environ 300 emplois directs à terme et autant d'emplois indirects. 

Ces emplois seront qualifiés (ingénieurs, techniciens, ouvriers), avec des 

retombées positives pour l'emploi local. Le projet permettra de rapprocher les 

emplois des habitants. 

○ Redynamisation économique et réindustrialisation : Le projet est une 

opportunité extraordinaire pour le territoire, favorisant la réindustrialisation et 

la diversification des activités. Il permettrait d'attirer des talents et de soutenir 

l'écosystème industriel local. Des élus soutiennent le projet pour les retombées 

économiques et fiscales. 

○ Développement de compétences et de formation : Des partenariats avec des 

établissements de formation sont prévus pour assurer un avenir durable à la 

filière et offrir des perspectives d'emplois qualifiés aux jeunes et actifs de la 

région. 

➢ Arguments défavorables : 

○ Incertitude des emplois : Les 300 emplois annoncés sont jugés 

"hypothétiques", avec des craintes que les recrutements concernent 

principalement des ingénieurs basés en région parisienne et que les emplois 

locaux soient majoritairement des postes peu qualifiés ou de sous-traitants. Un 

risque d'exclusion sur le marché immobilier local est soulevé. 

○ Montage financier déséquilibré et risque pour l'argent public : L'opération est 

décrite comme reposant sur une chaîne complexe transférant les risques 

financiers aux collectivités (par exemple, la Région Nouvelle-Aquitaine 

s'engageant à indemniser en cas d'échec ou de départ de l'entreprise). Des 

fonds publics importants sont engagés (90 millions d'euros) sans garantie de 

viabilité, alors que l'argent pourrait être mieux utilisé pour les services publics 

essentiels. Le fait que peu d'investisseurs privés soient impliqués est un signal 

négatif pour certains. 

○ Viabilité économique incertaine : Le modèle économique est jugé "flou" et la 

rentabilité incertaine. 

Environnement 

➢ Arguments favorables 

○ Prise en compte des enjeux environnementaux et compensations du site : Le 

projet a été "amélioré avec la prise en compte des différentes 

recommandations des organismes de l'État". La doctrine "Éviter, Réduire, 

Compenser (ERC)" est rigoureusement appliquée et validée par le Ministère de 

la Transition Écologique. Un programme de compensation écologique est 

validé, dont des zones humides en mauvais état, jugé "au-delà de l'impact 
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résiduel". Des experts, comme Pascal Fournier du GREGE, ont été consultés 

pour affiner la délimitation des habitats sensibles (ex : Vison d'Europe). La Saye 

et ses fonctionnalités écologiques sont préservées et améliorées après les 

travaux, sans rupture de corridors écologiques majeurs. 

○ Gestion durable des forêts : Le partenariat avec l'ONF vise à une exploitation 

durable des forêts, en minimisant les infrastructures d'accès et en permettant 

le stockage de carbone. Une forêt bien gérée absorbe plus de CO2 et réduit les 

risques d'incendie.  

 

➢ Arguments défavorables : 

○ Destruction d'espaces naturels et de biodiversité : Le projet prévoit 

l'artificialisation massive de 70 à 75 hectares d'un seul tenant, dans un espace 

naturel et agricole, incluant la destruction de 54 à 59 hectares de zones 

humides, essentielles pour la biodiversité et la régulation des eaux pluviales. Le 

site est riche sur le plan écologique, abritant des espèces protégées comme le 

Vison d'Europe et la Loutre d'Europe, ainsi que de nombreux oiseaux, reptiles, 

amphibiens et insectes. La proximité de sites Natura 2000 et ZNIEFF est une 

préoccupation majeure. 

○ Compensations jugées insuffisantes : Les mesures de compensation sont 

perçues comme incertaines, fragmentaires et non équivalentes 

fonctionnellement et géographiquement. Elles sont qualifiées de "cosmétique 

écologique" ou de "rustines écologiques". 

○ Pression sur la ressource en eau : Les besoins en eau pour le ballastage (60 000 

litres par opération) et l'activité du site nécessitent des quantités importantes 

d'eau potable, soulevant des inquiétudes dans un contexte de stress hydrique 

et de sécheresse. Les ponctions dans la Saye ou les nappes phréatiques sont 

jugées irresponsables. 

○ Avis négatifs des autorités environnementales : L'Autorité environnementale 

(AE) a émis des recommandations et de nombreuses réserves en 2023 et 2024, 

suggérant de rechercher un autre site d'implantation et soulignant que le 

projet ne devrait pas être autorisé en l'état. Le Conseil National de Protection 

de la Nature (CNPN) a donné un avis défavorable. L'Office Français de la 

Biodiversité (OFB) alerte sur les conséquences pour les zones humides et le 

Vison d'Europe. 

 Cadre de Vie et Nuisances 

➢ Arguments favorables : 

○ Localisation et intégration : L'usine est située assez éloignée des habitations 

pour ne pas représenter de gêne importante. La présence de la rivière La Saye 

est perçue comme une séparation naturelle. Des surfaces importantes (plus de 
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262 000 m²) ne seront pas investies, préservant la qualité paysagère et la 

biodiversité. Le site est bien desservi (proximité RD250, RN10, gare TER). 

○ Nuisances sonores limitées : Le bruit sera faible ou négligeable pour les 

riverains. Le niveau sonore de 110 dB(A) est contesté par les partisans, qui 

affirment qu'il ne concerne que le décollage et diminue rapidement à 60-70 dB 

à 100 mètres des habitations, équivalent à une "rue animée". Les vols d'essai 

seraient rares (2 à 3 fois par mois et de jour). 

○ Qualité de vie améliorée : La création d'emplois locaux réduira les 

déplacements domicile-travail et donc la pollution routière pour les habitants.  

 

➢ Arguments défavorables : 

○ Impact visuel et paysager : Les deux bâtiments principaux culmineront à 70 

mètres de hauteur (plus de 20 étages), constituant une "monstruosité" et 

portant gravement atteinte au paysage, à la qualité visuelle de l'environnement 

et au cadre de vie des riverains. L'argument que "les arbres cacheront la vue" 

est jugé "irrecevable". 

○ Nuisances sonores et trafic : Les vols d'essai (12 à 18 mois, jusqu'à 12 

appareils/an), le trafic quotidien (300 véhicules et 20 camions), et les phases 

de chantier entraîneront un niveau de bruit "inédit" pour le secteur et un 

impact réel sur la qualité de vie, la faune sauvage et les loisirs. Le niveau sonore 

de 110 dB(A) au décollage est mentionné comme un seuil de risque pour 

l'audition. 

○ Risques d'incendie : Le projet industriel augmenterait le risque d'incendie dans 

la forêt environnante. 

○ Dépendance à la voiture : La mise en service du RER métropolitain n'étant pas 

datée ni financée, le site reste dépendant de la voiture, alourdissant le bilan 

carbone et accentuant les nuisances routières. 

○ Sécurité : lors de l’évolution du dirigeable, certains riverains craignent les 

conséquences d’un accident ou mauvaise manœuvre et s'interrogent sur les 

mesures de prévention des risques envisagées.  

Sujets particuliers.  

○ Expropriations : Des préoccupations sont exprimées concernant les 

nombreuses expropriations de fermes et habitations, ayant un impact direct 

sur la vie et l'activité professionnelle des personnes concernées. 

○ Impact sur l'élevage local : Des risques sont soulevés pour le bien-être animal 

d'une ferme biologique voisine, en raison du bruit, des ombres et des 

vibrations, pouvant compromettre leur certification. 
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425 - Analyse thématique des observations 

L'étude des contributions du registre numérique a ainsi permis de dégager les principaux 

questionnements et interrogations du public. 

En outre, la commission d’enquête apporte ses propres interrogations résultant de sa propre 

analyse du dossier.  

L’analyse thématique est conduite en prenant en considération : 

● Les éléments de réponses extraits du dossier ; 

● Les avis des Personnes Publiques Associées et Organismes consultés ; 

● Les éléments recueillis auprès des acteurs de l'enquête publique : MAÎTRE D’OUVRAGE 

et autorité organisatrice. 

L’analyse est structurée autour des sujets identifiés au chapitre précédent dans le cadre des 

thèmes prédéfinis. 

Chaque sujet est introduit sous l’angle des interrogations du public et/ou de la CE en vue de 

formuler les questions qui ont été adressées au MAÎTRE D’OUVRAGE par PV de synthèse remis 

le 31 juillet 2025.  

Le MAÎTRE D’OUVRAGE a apporté ses réponses le 5 août 2025 dans un mémoire présenté en 

annexe. Nous avons résumé (en caractère bleu) ces réponses avant de les intégrer à notre 

analyse à la suite des questions. Ces réponses font alors l’objet d’un commentaire de la CE. 

En résumé, l'analyse de ce chapitre présente successivement : 

● Par thème et sujet, les préoccupations interrogations du public ou de la CE ; 

● Les questions de la CE ; 

● Les réponses du MAÎTRE D’OUVRAGE (en bleu) ; 

● Les commentaires de la CE (encadré). 

LE PROJET INDUSTRIEL 

Objectifs majeurs du projet  

Nous analysons les observations relatives au projet industriel porté par Flying Whales, 

principal acteur industriel actuel de la filière dirigeable. 

Flying Whales a pour projet de développer une filière innovante de conception et production 

de dirigeables de grande capacité pour le transport de charges lourdes avec deux objectifs 

majeurs : 

● Réduire l'empreinte écologique du transport de fret et contribuer aux objectifs de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES). Le dirigeable est une alternative 

au transport routier et aérien traditionnel  
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● Désenclaver des zones reculées ou isolées en offrant une solution de transport de 

marchandises de point à point pour les charges lourdes et volumineuses, sans 

nécessiter la création de nouvelles infrastructures de transport.  

Au niveau national et international, la filière dirigeable a été identifiée parmi les projets 

industriels structurants pour l’avenir du pays et contribuera à la souveraineté industrielle de 

la France et à son rayonnement au-delà des frontières. 

Au niveau régional, ce projet industriel d'envergure, soutenu par la Région Nouvelle-Aquitaine 

et l'État français, se concrétisera par la création à Laruscade d'une Zone d'Activités 

Économiques (ZAE) dédiée à la filière des dirigeables, notamment destinée à l'assemblage et 

aux essais des dirigeables de FLYING WHALES. Les objectifs locaux et régionaux sont les 

suivants : 

● Stimuler l'économie locale et réindustrialiser le territoire, en créant une zone 

d’activité économique pouvant générer environ 300 emplois directs sur le site et 

autant d’emplois indirects ; 

● Contribuer à la création de partenariats de formation et au développement de 

compétences spécifiques, notamment en Nouvelle-Aquitaine, région performante 

dans le secteur aéronautique. 

Ces objectifs ne sont pas remis en cause par le public dans ses contributions (hormis quelques 

observations isolées). 

Les partisans du projet accueillent même ces objectifs avec un fort enthousiasme. 

Cependant, les détracteurs du projet s'interrogent sur la capacité de Flying Whales à atteindre 

ces objectifs en raison, soit du caractère expérimental et inédit du produit, soit de prévisions 

optimistes, en particulier sur les bénéfices socio-économiques attendus (emplois, retombées, 

etc.). Certains emploient même le mot d’”utopiste”.  

Le deuxième point étant traité dans le cadre du thème “aspect économique et sociaux“, nous 

traduisons ces interrogations sur le caractère expérimental par les questions suivantes : 

Q 1 : Quel est le niveau d’avancement du développement du dirigeable LCA60T ? 

Q 2 : Le prototype est-il encore au stade de conception numérique, ou y a-t-il des composants 

physiques en phase de test ? 

Q 3 : Pouvez-vous fournir des détails sur les techniques avancées et les essais de composants 

qui garantissent l'intégrité structurelle et la capacité de vol d'un dirigeable de 200 mètres 

de long, avant qu'un prototype complet n'existe ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Le développement du dirigeable suit le cycle d’un programme aéronautique depuis 2017. Les 

jalons de développement qui ont été ́passés ont permis de définir un concept, de définir des 

exigences sur l’appareil et ses composants, qui ont été ́revues avec les partenaires industriels 
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afin d’aboutir à un design préliminaire. Ensuite, un jalon de conception détaillée au niveau 

dirigeable a été ́passé : plus de 400 documents techniques ont été ́produits et revus devant un 

panel d’experts indépendants (provenant de Dassault, Airbus ou Bombardier), permettant de 

valider la définition et les performances du LCA60T en conformité ́aux besoins exprimés par les 

clients de FLYING WHALES. Cela a ainsi permis d’engager la phase de tests ou d’essais.  

La pyramide d’essais est définie de manière à tester en premier les matériaux, les composants 

et les systèmes chez nos partenaires industriels. A titre d’exemple, les fibres de carbone, les 

tubes composites, les grandes pièces métalliques, les batteries, les textiles, des parties du 

système fuel, des réservoirs d’eau, des composants électroniques sont testés 

indépendamment. La plupart de ces essais sont maintenant réalisés. Certains ont pu être 

réalisés à échelle réduite tant qu’ils étaient représentatifs de la physique étudiée, comme des 

essais en soufflerie.   

Ensuite, plusieurs systèmes sont assemblés entre eux afin de réaliser une mise au point. C’est 

cette phase qui est en cours et se déroulera sur les prochains mois, notamment pour la chaine 

avionique, qui est le cerveau du dirigeable, la chaine turbogénératrice qui génère l’électricité ́

dans le dirigeable ou la chaine de distribution électrique qui conduit l’électricité ́haute dans 

toutes les zones où il y en a besoin. Au même titre, un assemblage de structure de grande 

dimension sera testé dans un banc d’essais dédié,́ afin de déformer les éléments composites et 

métalliques de la structure. L’ensemble de ces essais permettra de réaliser les dernières mises 

au point, en s’appuyant sur les technologies validées avec les essais ci- dessus, avant le 

lancement de l’assemblage du 1er appareil dans l’usine de Laruscade.    

Il existe de nombreux exemples de projets industriels qui démontrent leur faisabilité ́ sans 

réalisation de prototypes assemblés à grande échelle : Le développement des fusées est 

sécurisé ́par des essais propulseurs principalement. Le premier prototype à échelle 1 embarque 

d’emblée un satellite en général (le premier tir d’Ariane 6 embarquait un satellite). Les grands 

navires (frégates, corvettes, navire logistique (Canopée par exemple)) lèvent leur risque sur des 

briques technologiques uniquement, et le premier navire fabriqué réalise la campagne d’essai 

et de qualification. Il est ensuite utilisé à des fins commerciales. Enfin, la faisabilité ́de chaque 

avion (A350 notamment avec sa structure composite, l’A400M et toutes ses innovations, les 

avions spéciaux (Beluga XL d'Airbus),...) est démontrée par des essais sur des équipements à 

échelle 1 ou à échelle réduite comme pour le LCA60T. Le premier prototype à échelle 1 est 

utilisé ́pour la campagne de qualification et de certification tout comme pour le LCA60T. 

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Les explications soulignent la particularité d'un projet industriel aéronautique. Elles 

répondent de manière précise aux questions fréquentes du public concernant la maturité 

du projet et l'absence de prototype avant le lancement de la production industrielle. 
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APPLICATIONS DU DIRIGEABLE 

 

Le dirigeable, notamment le projet LCA60T porté par Flying Whales, est envisagé pour un large 

éventail d'applications, allant du transport de fret lourd à l'aide humanitaire, en passant par 

le désenclavement de zones isolées, avec des avantages environnementaux et économiques 

significatifs. 

Le dirigeable modèle LCA60T, développé par Flying Whales est ainsi capable de transporter 

jusqu'à 60 tonnes sur une distance de 500 km. 

Les principales applications prévues (actuelles et en développement) indiquées dans le dossier 

sont les suivantes : 

● Transport de fret lourd et volumineux : 

- Bois d'œuvre : Le projet a été lancé en 2012 suite à des échanges avec l'Office National des 

Forêts (ONF) pour résoudre la problématique d'accès à des ressources naturelles sous-

exploitées dans des régions difficiles (Alpes, Corse, Guyane). Le dirigeable peut récupérer 

des troncs d'arbre sans impact au sol en stationnant dans les airs pour charger et décharger 

sa cargaison par câbles. 

- Pales d'éoliennes et composants d'énergie renouvelable : Le dirigeable offre un transport 

rentable vers des sites éloignés pour l'industrie de l'énergie renouvelable. 

- Pylônes haute tension : Capacité à soulever des pylônes préassemblés pour l'installation ou 

l'évacuation, offrant une plus-value fondamentale en termes économique et 

environnemental. 

- Charges industrielles et de génie civil : Il vise à transporter des marchandises spéciales et 

encombrantes pour les groupes de génie civil et de construction, notamment dans des zones 

denses ou éloignées. 

● Désenclavement de zones isolées ou avec infrastructures limitées : Le dirigeable est 

une solution de transport novatrice, adaptée aux cargaisons lourdes et volumineuses, 

capable de desservir des zones où les infrastructures sont inexistantes, insuffisantes, 

mal adaptées ou trop encombrées. Cela permet de relier des populations isolées à 

l'économie régionale et mondiale. 

● Aide humanitaire et secours en cas de catastrophe : Le système permet d'améliorer, 

d'accélérer et de rendre plus efficaces les efforts d'aide humanitaire. 

D'autres applications possibles ont été évoquées lors des entretiens avec Flying Whales et ce 

sujet revient régulièrement dans les contributions du public, suscitant de grandes espérances. 

Q 4 : Pouvez-vous préciser et détailler les applications potentielles et innovantes (à long 

terme/en recherche) qui peuvent être envisagées ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Les applications principales seront le bois d’œuvre, les pales d’éoliennes et composants 

d’énergie renouvelable, les pylônes haute tension, les charges industrielles et de génie civil. Le 

transport de charges lourdes ou volumineuses dans des régions difficiles d’accès ouvre un 
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nombre de possibilités importantes. De nombreuses utilisations émergeront une fois cette 

solution sur le marché.́  

Une utilisation innovante a notamment vu le jour, à savoir l’hôpital mobile, qui serait conçu 

spécifiquement pour le dirigeable de FLYING WHALES. Cette infrastructure hospitalière mobile 

et modulaire de 500 m2, baptisée FLYING CARE sera dotée d'une structure rigide de 80 m x 7 

m, conçue pour intégrer des technologies de pointe et offrir des services de soins avancés. Sa 

mission est de garantir un accès régulier à des soins de santé ́de qualité ́pour les communautés 

isolées. 

Grâce à sa conception modulaire, cet hôpital mobile entièrement pré-́équipé,́ offre un large 

panel de soins préventifs et curatifs, dans des modules de consultation de soins de santé,́ de 

pharmacie et laboratoire, des blocs opératoires, d’imagerie, de soins intensifs ou 

d’hospitalisation  

Par ailleurs, d’autres innovations pourraient voir le jour avec une solution capable de 

transporter 60T dans des sites difficiles d’accès. Plusieurs utilisations innovantes sont 

suggérées au travers des contributions :         

- Le transport de passager est évoqué,́ mais qui n’est pas prévu pour l’instant car le 

marché ́correspondant est insuffisant, mais cette possibilité ́pourrait être étudiée 

dans un deuxième temps afin d’évaluer sa pertinence,  

- En complément du transport de charges lourdes qui sont l’objet principal du projet 

de FLYING WHALES, les opérations de surveillance environnementale et 

d’infrastructure sont des débouchés possibles de la filière dirigeables. Ces missions 

peuvent être couplées à celles des transports de charge, ou faire l’objet de 

développements spécifiques portés par des industriels,  

- Il est également question de transport de charges industrielles complexes. Il s’avère 

que les dirigeables pourraient devenir une solution de transport de modules de 

l’industrie spatiale, dont le schéma industriel est particulièrement complexe. Les 

transports par dirigeable sur des distances de quelques centaines de kilomètres sur 

le continent européen ou la récupération du lanceur depuis une barge au large de 

la Guyane, seront complémentaires du projet innovant de transport 

transatlantique des modules spatiaux avec le bateau de la Canopée. 

Ces exemples sont l’illustration des innovations qui pourraient voir le jour avec une solution qui 

serait disponible pour transporter 60T dans des sites difficiles d’accès. 

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Nous prenons acte des utilisations potentielles envisagées, notamment dans le domaine 

sanitaire. Nous comprenons aussi qu’une solution capable de transporter des charges de 

60T dans des sites difficiles d’accès peut déboucher sur des applications encore inexplorées.  
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IMPACT ENVIRONNEMENTAL DU DIRIGEABLE 

 

Il s'agit d'analyser l’impact environnemental du fonctionnement du dirigeable en 

comparaison avec d’autres systèmes de transport. L’impact environnemental lié à la 

fabrication du dirigeable sur le site de Laruscade est traité dans le cadre du thème “ 

environnement”. 

Le dirigeable est présenté comme une solution de transport à faible émission de carbone. Il 

est estimé au moins 9 fois moins émetteur de CO2 qu'un hélicoptère pour une mission 

équivalente en termes de charge utile et de distance. Il consomme 15 fois moins et émet 15 

fois moins de particules qu'un hélicoptère de transport. 

Le transport de pales d'éoliennes par dirigeable montre un bénéfice par rapport à la route. Il 

permettrait des réductions d'émissions de 70 à 90% en limitant l'abattage d'arbres et la 

modification de routes. 

La première génération de LCA60T utilisera du kérosène ou des carburants d'aviation durables 

(SAF), avec l'objectif de passer à l'hydrogène vert (pile à combustible ou injection dans 

turbine) pour la seconde génération d'ici 2030, réduisant les émissions par dix. 

Outre son impact direct sur les émissions de GES, son mode de fonctionnement permet 

d'éviter la construction de nouvelles routes, limitant ainsi l'artificialisation et le défrichement 

des sols. 

Ces éléments ci-dessus sont bien développés, détaillés dans le dossier et complétés dans le 

mémoire en réponse aux avis de L'Autorité environnementale (pièce J1). 

L’impact positif sur la décarbonatation et la réduction des émissions des GES est unanimement 

salué dans les contributions favorables du public et constitue une des raisons les plus souvent 

invoquées au soutien du projet. 

Bien que les conclusions présentées dans le dossier s'appuient sur des études approfondies 

réalisées par des bureaux d'études indépendants, cet impact positif est remis en cause dans 

des contributions défavorables au projet. Ainsi SEPANSO dans sa contribution (n° 248) met en 

avant ”les approvisionnements en hélium, kérosène, pièces détachées pour affirmer que “la 

baisse des émissions de GES“ n’est pas démontrée. 

Certains opposants affirment même, sans le démontrer, que le système hybride du dirigeable 

consomme 10 tonnes de kérosène par jour et générerait plus d'émissions de CO2 que le 

transport routier ou maritime. Le discours comparatif avec l'hélicoptère est jugé "trompeur". 

Une contribution va jusqu'à affirmer que les émissions de carbone pourraient être jusqu'à 25 

fois supérieures à celles émises par des camions.  

Enfin, le groupe écologiste, solidaire et citoyen du Conseil régional énonce dans sa 

contribution 920 (largement reprise dans celles des particuliers) que : “En effet, les dirigeables 

sont censés réaliser des transports qui sont, pour la plupart, impossibles par les infrastructures 

et modes de transport existants. Il est donc fallacieux de raisonner en termes d’émissions 

évitées. L’usage des dirigeables va bien ajouter des émissions et on ne peut que questionner la 

pertinence d’un projet qui repose dès son lancement sur une motorisation au kérosène et dont 
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les bénéfices en termes de bilan carbone sont calculés sur des émissions inexistantes 

actuellement.”  

Autrement dit, le groupe écologiste affirme qu'avec le dirigeable il n’y aura pas 

de substitution de transport avec émission de GES évitées mais création de nouvelles sources 

d'émission et donc un bilan global négatif.  

Nous n’avons pas retrouvé de telles informations dans le dossier ; ces affirmations demandent 

une nécessaire clarification. 

Par ailleurs, dans la contribution 872 nous lisons :  

Sur la question : « Evaluation des pertes et des gains énergie-climat attendus des incidences 

des actions du plan, relatives au projet de la filière dirigeable », dans son mémoire en réponse 

à l’avis de la MRAE sur le PCAET, la CDC Latitude Nord Gironde a répondu : Il n’est pas possible 

d’apporter de réponses sur ce point avant l’enquête publique prévue au cours de l’année 

2025 ». Qu’en est-il à ce jour ?  

Q 5 : Pouvez-vous apporter une réponse concise à ces différentes affirmations ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Sur le plan climat-air-énergie territorial (PCAET) la CCLNG réitère ne pas avoir à ce stade les 

éléments pour répondre.   

Sur l’Analyse de Cycle de Vie (ACV) : Flying Whales rappelle avoir initié cette démarche dès 

2021 et accompli la mise à jour en 2025  selon une méthode normalisée (PEF) reconnue, 

établie sur la base de 16 paramètres. Ses résultats confirment la prédominance de la 

consommation de fuel pour 80% de l’impact. Le remplacement de kérosène par l'hydrogène 

réduira significativement l'empreinte environnementale.   

Sur la comparaison avec d’autres modes de transport :  L’ACV est surtout un outil qu’a utilisé 

le cabinet Carbone 4 en vue de comparer l'émission de GES du dirigeable à celle d'autres 

solutions existantes pour des cas d’usage concret.  

Les résultats sont clairs dans le cas de transport routier : le LCA60T devient moins émissif que 

le camion dans les situations où des travaux de réhabilitation ou de construction de routes sont 

nécessaires : par exemple pour le transport de bois ou de pales d'éolienne.  

En raison des émissions évitées liées à la construction ou à la réhabilitation des infrastructures 

routières, le gain en termes de réduction d’émission de GES va de 60% (kérosène classique) à 

87% (hydrogène vert).  

 Flying Whales rappelle que le graphe des facteurs d’émission présenté dans la Pièce J1 ne 

prend pas en compte les émissions liées à la construction ou à la réhabilitation des 

infrastructures routières, ce qui conduit à sous-estimer l’impact réel du transport par camion 

dans ces contextes. 

Sur la substitution de transport ou création de nouvelles sources d’émission : la contribution 

du groupe écologiste soulève une interrogation qu’il est nécessaire de clarifier : une 

technologie, même faiblement émettrice, peut-elle générer de nouvelles émissions si elle ne 

remplace pas un usage existant plus émetteur ? 
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Ce raisonnement s’applique par exemple à un scooter électrique. S’il remplace un scooter 

thermique, les émissions diminuent. Mais s’il est utilisé ́ à la place d’un vélo, les émissions 

augmentent.    

Dans le cas du dirigeable LCA60T, l’enjeu de la substitution est central. Nos principales 

applications ont précisément pour objectif de remplacer des modes de transport existants, plus 

émetteurs, ou d’éviter la construction d’infrastructures fortement génératrices d’émissions. 

Quelques exemples concrets :    

●  Aide humanitaire : le dirigeable est une alternative aux hélicoptères pour desservir des 

zones isolées. Il s’agit bien d’une substitution.    

● Transport de bois : le LCA60T permet d’accéder à des zones de coupe prévues par l’ONF 

sans construire de routes forestières. Il remplace les camions grumiers et évite 

l’artificialisation, ce qui réduit les émissions.     

● Installation de pylônes haute tension : le dirigeable peut remplacer les hélicoptères 

aujourd’hui utilisés pour acheminer et poser les éléments, là encore en substitution. 

● Éolien : pour le transport de pales, le dirigeable remplace des convois spéciaux (camions 

extensibles, bladelifters) et évite la construction de routes d’accès spécifiques. 

Dans les cas où le dirigeable permettra d’accéder à des sites jusqu’ici inexploitables, il 

pourra le faire à moindre impact environnemental, sans infrastructures et avec des 

émissions de CO2 moindres, en favorisant des usages répondant à un objectif de 

transition énergétique.  

     

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Les éléments produits répondent précisément aux interrogations sur l’ACV et la 

décarbonation des modes d'utilisation envisagés qui se substituent à ceux existants sans en 

créer d’autres.  

Elles contredisent, par une argumentation étayée, les affirmations apportées par les 

opposants au projet.  

 

Il est possible d'améliorer ce bilan. L'analyse de cycle de vie (ACV) du LCA60T sur l'ensemble 

de sa durée de vie (de l'extraction des matières premières à la fin de vie) révèle que le principal 

poste d'émissions provient de la consommation de kérosène. L'objectif est d'évoluer 

rapidement vers le tout électrique en utilisant des piles à combustible à hydrogène vert. 

Q 6 : Pouvez-vous préciser les conditions et le calendrier du passage à l'hydrogène vert ? 

Quelles sont les étapes clés de la R&D pour cette transition ? Quels gains peut-on en 

escompter ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage (résumée) : 

Le constat actuel montre que plus de 98% de l’hydrogène produit est dit « gris », c’est-à-dire 

issu de sources fossiles. Forts de cette analyse, nous avons élaboré une stratégie claire pour 
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évoluer progressivement vers l’utilisation d’hydrogène vert, produit à partir d’énergies 

renouvelables sans émissions directes de CO2. 

La stratégie d’approvisionnement repose sur une transition en trois étapes : 

1. Phase initiale : utilisation d’hydrogène gris (issu d’énergies fossiles), pour garantit la 

validation de la technologie indépendamment du type d’hydrogène utilisé 

2. Phase intermédiaire : montée en puissance de l’hydrogène bas carbone, dit hydrogène bleu, 

produit à partir de sources fossiles avec capture du CO2.  Solution qui présente un profil 

d’émissions proche de l’hydrogène vert. 

3. Phase finale : bascule complète vers l’hydrogène vert (issu d’énergies renouvelables) dès que 

les infrastructures nécessaires seront disponibles sur nos bases opérationnelles. 

La transition vers une propulsion à l’hydrogène suit un programme de recherche et 

développement afin de concevoir et valider les technologies adaptées. Les deux principales 

technologies étudiées pour la propulsion hydrogène du LCA60T sont l’injection d’hydrogène 

dans les turbines et l’utilisation de piles à combustible. 

Ces projets arrivent à une phase d’essais et de validation avec objectif de certifier la solution 

entre 2030 et 2035. Les dirigeables présentant moins de contraintes d’encombrement que les 

autres aéronefs, la solution hydrogène pourra être introduite plus tôt. 

Les bénéfices environnementaux du passage à l’hydrogène ont été quantifiés à travers une 

Analyse de Cycle de Vie (ACV). Les résultats indiquent une réduction d’impact pouvant 

atteindre 60 %, sans transfert significatif vers d’autres impacts environnementaux. 

 

Commentaires de la commission d’enquête :   

 

Nous comprenons que, compte tenu de l’avancement de la recherche et développement, 

l’équipement du dirigeable par une propulsion à l'hydrogène vert n’est pas envisageable 

avant 5 à 10 ans. Il apportera alors un bénéfice environnemental important avec une 

réduction d’impact de 60%. 

 

Enfin, un avantage mis en évidence dans nombre de contributions du public a trait à 

l'amélioration de la fonction puits carbone de la forêt, sans que cette affirmation soit 

véritablement étayée. 

A contrario, des contributions telles que celle de SEPANSO (n° 248) soulignent que le procédé 

aura l’inconvénient de permettre l’accès à des zones forestières protégées car inaccessibles à 

l’heure actuelle et entraîner leur surexploitation. 

Q 7 : Pouvez-vous expliciter et préciser cet aspect “amélioration de la fonction puits carbone 

de la forêt “ liée à l'utilisation du dirigeable et répondre aux critiques formulées sur 

l’exploitation de forêts jusque-là préservées ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Le projet contribue à renforcer la fonction puits de carbone des forêts en facilitant l’usage du 

bois comme matériau de construction, dans le cadre d’une gestion durable. Le bois stocke 
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durablement le CO2 capté pendant la croissance des arbres ; son utilisation dans des secteurs 

comme le bâtiment permet de prolonger ce stockage sur plusieurs décennies. En outre, en se 

substituant à des matériaux de construction plus émetteurs comme le béton ou l’acier, le bois 

permet d’éviter des émissions de gaz à effet de serre supplémentaires. Cette dynamique 

s’inscrit dans un cycle vertueux, puisque les forêts exploitées de manière responsable sont 

régénérées, assurant la continuité ́de la captation du carbone.     

Ce levier est particulièrement important pour soutenir la filière bois française, en difficulté,́ et 

répondre à la demande croissante en matériaux biosourcés dans le contexte de la transition 

écologique. Le projet s’inscrit dans cet objectif stratégique, avec le soutien de partenaires 

engagés. Le premier partenaire historique du projet est l’Office National des Forêts (ONF), 

garant d’une gestion durable et équilibrée des forêts publiques, en cohérence avec les enjeux 

climatiques et de biodiversité.́ FLYING WHALES s’engage à collaborer avec des partenaires 

certifiés, notamment FSC, PEFC ou toute autre certification reconnue assurant une gestion 

forestière durable et responsable. 

Par ailleurs, l’utilisation du dirigeable ne vise pas à intensifier l’exploitation forestière ni à 

ouvrir des zones sensibles à des pratiques destructrices, et n’est en aucun cas un outil de 

déforestation. Elle propose au contraire une alternative logistique à faible impact 

environnemental, permettant de s’affranchir de la construction ou de l’entretien de routes 

forestières, souvent synonymes d’artificialisation des sols, d’émissions supplémentaires liées 

aux engins de chantier et de pratiques de déforestation ou d’orpaillage comme en Guyane. En 

réduisant le besoin en infrastructures lourdes, le dirigeable permet une mobilisation raisonnée 

de certaines ressources forestières, sans nuire aux écosystèmes.   

L’objectif est donc d’améliorer la gestion durable, non de l’intensifier, en levant des freins 

logistiques tout en respectant les équilibres écologiques.   

   

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Cette réponse apporte une contradiction argumentée aux affirmations de la SEPANSO.  

 

MONTAGE FINANCIER 

 

Le montant prévu pour le développement du projet Flying Whales est important. Il représente 

près de 450 millions d’euros acquis au cours de levées de fonds successives. 

Le projet Flying Whales repose sur un montage financier complexe impliquant divers 

partenaires et un soutien public significatif. 

En particulier, les fonds publics seront utilisés pour la création et l'aménagement de la ZAE. Le 

Groupe écologiste solidaire et Citoyen de la Région Nouvelle Aquitaine (élu-es écologistes du 

Conseil Régional) s’interroge sur la justification des coûts du projet pour les finances 

régionales (contribution 920). Les investissements pour la construction des bâtiments et les 

équipements seront pris en charge par les partenaires privés. 
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Cette question de l'utilisation de fonds publics en aide à un projet privé suscite quelques 

interrogations du public dans plusieurs contributions, voire une opposition farouche de 

principe. Les détracteurs du projet soulignent un transfert des risques financiers aux 

collectivités sans garantie suffisante. 

Q 8 : Quelles sont les différentes aides publiques (à tous niveaux : état, région, collectivités) 

accordées à ce projet, leur nature, les montants et modalités de remboursement ? Quelles 

garanties sont apportées en cas d’arrêt du projet ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Le projet FLYING WHALES, qui vise à créer une nouvelle filière industrielle de dirigeables cargo 

en France, répond à plusieurs enjeux d’intérêt national : valorisation de ressources naturelles 

difficiles d’accès (notamment le bois), désenclavement de territoires isolés, y compris en Outre-

mer, et décarbonation du transport de fret. 

Comme ce fut le cas il y a plus de 60 ans pour la filière aéronautique, il est pleinement légitime 

que l’État et les collectivités accompagnent l’émergence de cette technologie de rupture, à fort 

contenu technologique et sans précédent industriel. 

Ce soutien à l’innovation est essentiel pour permettre à la France de faire émerger des 

champions industriels dans des secteurs stratégiques. De nombreux projets innovants ne 

pourraient tout simplement pas voir le jour sans cet accompagnement public initial. À ce titre, 

Flying Whales bénéficie du même cadre d’exigence que les autres entreprises soutenues par 

l’État. 

Un cadre public strictement encadré 

Les aides publiques accordées à FLYING WHALES et ses partenaires sont encadrées par des 

procédures très rigoureuses. Toute aide d’État est soumise à une instruction approfondie 

menée par les services de l’État (analyses techniques, auditions, plans de financement, 

projections industrielles) avant validation. 

Des engagements forts sont pris par l’entreprise en contrepartie des soutiens reçus, et des 

garanties concrètes sont prévues dans les conventions de financement : 

• Avances remboursables : elles sont versées à condition que les jalons soient atteints, 

puis elles sont remboursées à l’Etat à l’issue du projet (comme pour un prêt) ; 

• Subventions : elles sont versées à condition que les jalons soient atteints. Les 

subventions sont totalement restituées en cas de non-réalisation des objectifs, ou 

d’arrêt prématuré du projet ; 

• Engagements additionnels : création et maintien d’emplois sur le territoire, protection 

des innovations (brevets), respect des exigences environnementales, etc. 

Par ailleurs, les aides publiques bénéficient également à un écosystème de PME et ETI 

françaises, qui développent les briques technologiques très innovantes du dirigeable. Cela 

renforce leur compétitivité, génère de nouvelles sources de chiffre d’affaires, et soutient 

l’emploi industriel local pour ces entreprises françaises. 

Montants et structure des aides publiques – société FLYING WHALES 

1. Financement en fonds propres 
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À ce jour, FLYING WHALES SAS France a levé 147M€ en fonds propres majoritairement auprès 

d’investisseurs privés, à travers trois opérations d’augmentation de capital qui ont eu lieu en 

2017, 2019 et 2022. 

La part levée auprès d’acteurs publics en France s’établit à 40M€, dont 30M€ par l’Etat français 

(fonds French Tech Souveraineté) et 10M€ par la Région Nouvelle Aquitaine. 

Par ailleurs, dans le cadre de sa quatrième augmentation de capital en cours, FLYING WHALES 

a reçu un préfinancement sous forme d’avances en compte courant et emprunts obligataires 

de la part de ses actionnaires. La Région Nouvelle Aquitaine et l’Etat français ont contribué à 

hauteur de 20M€ à ce dispositif de préfinancement (10M€ chacun), portant sur des taux 

d’intérêt supérieurs aux standards du marché et avec une option de conversion en capital lors 

de la réalisation de l’augmentation de capital. 

2. Soutien public sous forme d’aides 

La société a également bénéficié depuis sa création de 36,8 M€ d’aides publiques, réparties 

comme suit : 

• 34,1 M€ apportés par l’État, 

• 2,3 M€ par les Régions (dont ~1.1 M€ par la région Nouvelle Aquitaine et 1,2 M€ par la 

Région Ile de France), 

• 0,5 M€ par l’Union européenne 

Ces aides se déclinent en : 

• 14 M€ de subventions (versées en fonction de l’atteinte des jalons définis dans les 

contrats) 

• 13 M€ d’avances remboursables conditionnées, (qui seront remboursées par FLYING 

WHALES) 

• 9,5 M€ de prêts remboursables avec taux d’intérêt (7,5M€ au titre du Prêt Nouvelle 

Industrie et 2M€ au titre du prêt amorçage Bpifrance).  

3. Effet levier et structure d’actionnariat 

Les aides publiques ont permis de générer un effet de levier significatif, en permettant la 

mobilisation de fonds propres représentant environ 65 % du financement global actuel. En 

conclusion, aujourd’hui, la structure capitalistique de FLYING WHALES repose sur un 

cofinancement public-privé équilibré à majorité privé, avec un partage équilibré des risques 

entre acteurs publics et privés. Cela permet notamment à la puissance publique de valoriser 

pleinement ses investissements, puisqu’en prenant des parts dans le projet industriel, elle tire 

un bénéfice direct du succès du projet et un retour sur investissement très important, a 

contrario d’aides qui seraient uniquement sous forme de subventions. 

Financement usine 

Par ailleurs, le financement de l’usine s’appuie sur une autre forme de montage public privé, 

permettant ainsi à des investisseurs privés de mobiliser l’intégralité du financement, soit en 

fonds propres, soit par de la dette, tout en s’appuyant sur des garanties ou indemnités 

publiques qui apporte une contrepartie sur tout ou partie du financement. 

D’une part, ce dispositif est strictement nécessaire pour rendre l’usine finançable. D’autre part, 

en cas d’échec du projet, l’indemnité votée par la Région jusqu’à 45 M€ lui permet de récupérer 
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un actif essentiel pour la filière dirigeable, à savoir un site d’assemblage et d’essais, sur lequel 

l’Etat pourra s’appuyer pour développer de futurs projets. 

Prévisions de Chiffre d’affaires et estimation des pré-contrats 

L’analyse du marché adressable, réalisée par la direction commerciale de FLYING WHALES en 

partenariat avec ses principaux prospects et partenaires, estime à 750 appareils LCA60T le 

besoin potentiel au niveau mondial, soit un marché annuel évalué à 14,5 milliards d’euros. 

Cette estimation a été confirmée de manière indépendante par le cabinet de conseil Roland 

Berger, renforçant la robustesse et la crédibilité du plan de développement international de 

l’entreprise. 

Pour confirmer la demande potentielle du marché, FLYING WHALES a réalisé plus de 300 études 

de cas avec ses prospects, ce qui a conduit à des discussions avancées pour étudier et qualifier 

les futures opérations commerciales du LCA60T. Par conséquent, 4 ans avant le début des 

opérations commerciales en 2029, près de 80 accords pré-commerciaux ont été signés. 

Concrètement, le top 10 des clients a déjà exprimé, après études, un besoin d’usage équivalent 

à 30 dirigeables représentant environ 700 M€ de chiffre d’affaires annuel pour FLYING 

WHALES, ce qui dépasse donc les prévisions de chiffre d’affaires des 3 premières années des 

opérations commerciales. 

   

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

La réponse apporte des éclaircissements sur le montage complexe public/privé et sur les 

montants en jeu.  Nous notons en particulier que la participation du Conseil Régional aux 

fonds propres de la société privée est d'environ 21 M€. A cet engagement, il faut ajouter 

celui du financement des travaux de réalisation de la ZAE et des mesures compensatoires 

soit plus de 33 M€.  

Nous retenons que, fort des 80 accords pré-commerciaux déjà signés, et de l'engagement 

du top 10 des clients Flying Whales envisage un Chiffre d’Affaires de 700 M€/an pour 30 

dirigeables, soit après la 3ème année de production. 

 

ASPECTS TECHNIQUES DU DIRIGEABLE 

 

Les caractéristiques du modèle de dirigeable LCA60T sont bien détaillées dans le dossier 

d'enquête et l’entretien avec les responsables de Flying Whales ont permis de préciser 

certains points. 

De l’analyse des contributions du public, il ressort néanmoins des interrogations spécifiques 

et essentiellement liées au caractère inédit de ce dirigeable. 

Elles ont trait aux sujets divers tels que : choix de l'hélium, sécurité, ballastage, atterrissage 

d'urgence, etc… 

Elles appellent les questions formalisées suivantes : 
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Q 9 : Pouvez-vous justifier le choix de l'hélium comme fluide porteur, sachant qu’il est rare 

et coûteux à produire ? Quel sera le coût d’une charge d’Hélium (valeur actuelle), sachant 

que les appoints seront ensuite faibles et rares pendant toute la vie du dirigeable 

Q 10 : Pouvez-vous préciser le fonctionnement du système de chargement et déchargement 

vertical en vol stationnaire et les modalités de ballastage pour gérer les variations de masse 

lors de ces opérations ? Comment est gérée l’eau de ballastage quand elle est utilisée ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Sur l’hélium 

L’hélium est un gaz inerte, non inflammable et non toxique. Conformément aux exigences de 

l’EASA (Agence de l’Union européenne pour la sécurité aérienne), FLYING WHALES utilise ce 

gaz comme gaz porteur. L’absence totale de risque d’inflammabilité contribue à garantir un 

niveau de sécurité élevé pour l’ensemble des opérations aériennes. 

Bien que sa production reste limitée, l’hélium ne peut être considéré comme une ressource 

rare. Les réserves mondiales identifiées sont estimées à 51,9 milliards de mètres cubes. À 

consommation constante, soit environ 170 millions de mètres cubes par an, ces réserves 

assureraient une disponibilité pour plus de 300 ans, même sans nouvelles découvertes. 

Contrairement à d’autres secteurs industriels qui consomment l’hélium (par évaporation, perte 

ou transformation), le LCA60T ne le consomme pas : il est uniquement stocké dans des cellules 

étanches, puis régulièrement purifié. Grâce aux technologies mises au point avec nos 

partenaires (brevetées), le taux de perte journalier est extrêmement faible, de l’ordre de 0,03 

% par jour. Ainsi les 180 000 m3 d’hélium par dirigeable sont renouvelés en moyenne tous les 

dix ans. 

Ainsi, l’utilisation cumulée d’hélium pour une flotte de 160 dirigeables représenterait moins de 

1 % de la production annuelle mondiale, soit un volume sans incidence sur les usages médicaux 

prioritaires, tels que l’imagerie par résonance magnétique (IRM), qui mobilise environ 20 % de 

la production mondiale. 

Le prix de l’hélium, sujet à des variations significatives (de 7 à plus de 30 € par m3 selon les 

périodes), a été anticipé dans le modèle économique de FLYING WHALES. Un accord 

stratégique d’approvisionnement a été conclu avec Air Liquide, premier producteur mondial, 

également actionnaire de FLYING WHALES. Pour des raisons de confidentialité, les conditions 

tarifaires sécurisées ne peuvent être rendues publiques. 

Enfin, bien que certaines contributions aient exprimé des préoccupations environnementales, 

les Analyses de Cycle de Vie (ACV) réalisées montrent que l’impact de l’hélium sur l’empreinte 

globale du LCA60T est négligeable, représentant bien moins de 1 % de l’impact total du 

dirigeable. 

Sur la gestion du ballast et de la ressource en eau 

Le maintien de l’équilibre du dirigeable lors des opérations de chargement et déchargement 

de la charge utile nécessite de compenser les variations de masse. Deux solutions principales 

sont prévues : 
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► Transfert d'eau, idéalement en circuit fermé, entre un réservoir au sol et le dirigeable. Ce 

Système permet de réutiliser l’eau, s’inscrivant dans une gestion durable des ressources. L’eau 

utilisée reste intégrée au petit cycle de l’eau, limitant ainsi l’impact sur les milieux naturels. 

► En zones où l’eau est peu disponible, comme les régions arctiques ou désertiques, la 

compensation se fait par transbordement de charges solides. Cela consiste à embarquer une 

masse équivalente (par exemple, sable ou gravats) en remplacement de la charge utile 

déchargée. 

Sur la gestion durable de l’eau sur le site de Laruscade 

Des études hydrologiques ont été menées par le bureau d’étude Burgeap pour évaluer la 

disponibilité des ressources en eau autour du site industriel de Laruscade. Ces travaux ont 

permis de confirmer que l’utilisation de l’eau de pluie pour les opérations de ballastage est 

compatible avec la préservation de la biodiversité locale. 

Sur le site, une infrastructure de gestion spécifique des eaux pluviales a été mise en place. L’eau 

collectée sur les toitures et surfaces imperméabilisées est en grande partie réinfiltrée dans le 

sol, afin de préserver les niveaux de la nappe phréatique. Sur environ 50 000 m3 d’eau collectée 

et réinfiltrée chaque année, seuls 1 000 m3 quitteront effectivement le site avec les dirigeables 

produits, ce qui représente une fraction très faible du volume total. 

Une stratégie d’optimisation et de sobriété 

FLYING WHALES met en œuvre une gestion rigoureuse et durable de la ressource en eau, avec 

pour objectif de réduire au maximum les prélèvements et les rejets, tout en maintenant la 

sécurité et l’efficacité des opérations. La majorité des activités sont conçues pour fonctionner 

en circuit fermé. 

Lorsque le recours à un circuit ouvert s’avère nécessaire, plusieurs mesures sont prévues pour 

en limiter l’impact : 

► Priorité à l'eau de pluie collectée sur site, 

► Prélèvements et rejets réalisés au sein d'un même bassin versant, afin de préserver les 

équilibres hydrologiques locaux, 

► Mise en place d’actions complémentaires adaptées aux contextes spécifiques des sites 

d’exploitation pour minimiser l’empreinte hydrique. 

Cette approche vise à faire du dirigeable LCA60T une solution non seulement décarbonée, mais 

également sobre en eau, adaptée aux enjeux écologiques contemporains.  

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Le Maître d’Ouvrage apporte une réponse argumentée sur le mode de fonctionnement du 

dirigeable et sa consommation en ressources (hélium et eau) qui est bien inférieure à celle 

annoncée par les opposants au projet. 

 

Q 11 : Compte tenu de la sensibilité du dirigeable au vent, quelles sont les contraintes 

météorologiques spécifiques qui influencent la planification des vols et les opérations, 

notamment au décollage, à l'atterrissage, en vol et lors des manœuvres au sol ? Le LCA60T 
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est-il adapté au contexte montagneux avec une forte amplitude des évènements météo et 

des changements rapides ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Il existe 2 principales limitations. Le vol à vue, qui nécessite une visibilité ́de 1500m, contrainte 

réglementaire applicable à tous les aéronefs y compris les hélicoptères.  

Par ailleurs, le LCA60T est également soumis à des limitations opérationnelles liées à la vitesse 

du vent : maximum 130 km/h en vol de croisière, 55km/h en phase de décollage et atterrissage, 

et 40 km/h pendant les phases de chargement/déchargement. Ces limitations sont similaires 

à celles des grues de levage, ou d’hélicoptère en transport sous élingue.  

En amont une mission d’évaluation de la météo est réalisée et affinée jusqu’au dernier jour du 

départ en mission. Les capacités de prédiction à un jour en montagne sont très bonnes, et déjà̀ 

démontrées sur d’autres événements. Par ailleurs, sur les sites d’échange de charge, des études 

météorologiques sont réalisées avant l’arrivée du dirigeable, qui permettent d’appréhender 

des phénomènes locaux. Le dirigeable avec les moyens sol décrits précédemment est donc 

adapté à une utilisation dans des zones montagnes. Pour confirmer ces éléments, des études 

ont été ́réalisées avec des données météorologiques des 20 dernières années, qui confirment 

que le dirigeable pourrait être utilisé conformément aux hypothèses prises dans le plan 

d’affaire.  

      

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Nous comprenons que les limites et contraintes liées à la météo sont similaires à celles des 

grues de levage et hélicoptères.  

 

Q 12 : En cas de panne technique en dehors des aérodromes désignés, quelles sont les 

procédures d'urgence et les protocoles de dépannage mis en place pour le LCA60T ? 

 

Réponses du MAÎTRE D’OUVRAGE  

Le dirigeable utilise 14 cellules d'hélium non pressurisées pour flotter. Sa conception est 

robuste, capable de résister à la perte d'une cellule d'hélium ou de ses quatre chaînes de 

propulsion indépendantes. Contrairement aux avions, il n'a pas besoin de propulsion pour 

rester en l'air. Il maintient son équilibre en utilisant de l'eau comme ballast. En cas de perte 

des quatre chaînes de propulsion, le pilote peut toujours contrôler la vitesse verticale en 

ajustant le largage d'hélium et d'eau, permettant un atterrissage contrôlé similaire à celui 

d'une montgolfière. Le dirigeable dispose d’au moins une heure d'autonomie pour trouver une 

zone d'atterrissage appropriée. 

Il n'y a pas d'atterrissage d'urgence à proprement parler pour un dirigeable, mais plutôt un 

atterrissage contrôlé en situation non nominale. La conception du cockpit garantit la survie et 

l'évacuation des occupants grâce à des sièges sécurisés et une trappe d'évacuation. Les pilotes 

et grutiers sont formés aux procédures d'évacuation, bien qu'il n'y ait pas de passagers à bord. 
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Le Centre de Contrôle des Opérations assiste le pilote et déclenche les moyens d'assistance 

nécessaires. Seules des pannes extrêmement rares, classées "HAZ" et considérées comme 

"extremely remote", peuvent mener à un atterrissage contrôlé en situation non nominale, avec 

une probabilité inférieure à une fois pour la vie d'une flotte de 120 dirigeables. 

Lorsque le retour n'est pas envisageable, le pilote effectuera donc un atterrissage contrôlé sur 

une surface qu'il jugera appropriée (canopée, étendue d'eau ou terrain dégagé). 

► Avec la propulsion, il est possible d'effectuer un atterrissage et de redécoller. 

► Sans propulsion, l'atterrissage peut s'apparenter à celui d'un ballon, avec un risque 

d'endommagement de l'appareil en cas de vent, bien qu'un redécollage reste envisageable en 

l'absence de vent. 

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Cette réponse démontre de manière satisfaisante la prise en compte des situations 

d’urgence.  

 

INNOVATION 

 

Ce projet est, d'évidence, innovant et même inédit dans la mesure où aucun appareil n'est 

encore en service. 

A l’instar de la décarbonation, c’est un sujet plébiscité par les partisans du projet qui le 

soulignent, souvent avec enthousiasme, dans leurs contributions. Ils considèrent souvent que 

c’est par l’innovation que le rayonnement international pourra se déployer. 

Mais cette innovation, si elle apporte un avantage compétitif pour l'entreprise qui la met en 

œuvre, peut présenter un facteur de risque important, comme le soulignent les détracteurs 

du projet. 

A cette interrogation, Flying Whales, soutenu par un consortium d'entreprises spécialisées, 

répond que le programme LCA60T est en phase de certification par l'Agence Européenne de 

la Sécurité Aérienne (EASA), avec un processus de développement et de certification éprouvé 

conformes aux standards aéronautiques. D’où notre question : 

Q 13 : Quel est le calendrier de production, les principales étapes et le délai prévu pour 

l'obtention de la certification de navigabilité du premier LCA60T par l'Agence Européenne 

de la Sécurité Aérienne (EASA) ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

 L'EASA étant l'autorité primaire de certification de FLWH, FLWH a postulé à un certificat de 

type auprès de l'EASA. Comme FLWH souhaite opérer rapidement après l'entrée en service au 

Canada, il a été décidé de postuler à une validation conjointe avec l'autorité canadienne 

(TCCA). Ainsi, en 2029 FLWH devrait recevoir le certificat de type de l'EASA ainsi que sa 

validation par TCCA. 

Pour obtenir le certificat de type EASA, quatre étapes principales doivent être suivies. 
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► La première étape, de 2018 à 2025, consiste à familiariser l'EASA avec la conception du 

projet et à identifier les points d'attention. 

► La deuxième étape, également de 2018 à 2025, implique l'établissement de toutes les 

exigences à respecter pour la base de certification. 

► La troisième étape, s'étendant de 2022 2026, consiste à établir le programme de 

certification en déterminant les moyens de mise en conformité, tels que les analyses, 

simulations et essais. 

► Enfin, la quatrième étape, de 2023 à 2029, est dédiée à la démonstration de la conformité, 

où il faut prouver que toutes les exigences sont respectées 

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Nous prenons acte de cette réponse qui indique que le délai prévu de certification est 

cohérent avec celui de la mise en service du premier appareil.  

 

INDUSTRIE RESPONSABLE 

 

Des matériaux modernes sont mis en œuvre, notamment des composites pour construire la 

coque/enveloppe des dirigeables. Plusieurs interrogations demeurent au sujet de ces 

composants des aéronefs, en rapport avec une industrie responsable pour l’environnement : 

Q 14 : Quelle est la durée de vie des matériaux de l’enveloppe, existe-t-il une filière de 

recyclage de ces matériaux ; Plus globalement, quelle est la durée de vie de l’usine, existe-t-

il un plan de déconstruction (ou de réutilisation des bâtiments), les provisions financières 

nécessaires à cette opération sont-elles budgétisées via un plan pluriannuel, et sur quelle 

durée ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Durée de vie des bâtiments. 

Le marché est aujourd’hui évalué à un équivalent de 800 appareils et sera amené à croître dans 

les années à venir. Le plan d’affaire a été établi jusqu’en 2035 afin de donner de la visibilité 

aux investisseurs, sur les 160 premiers appareils. 

Cependant, le plan de production des dirigeables s’étendra au-delà de cet horizon de 10 ans, à 

des cadences de production qui seront prévues 4 ou 5 ans en amont, comme cela se fait 

habituellement dans l’aéronautique. Cela permet à la chaîne d’approvisionnement d’adapter 

ses investissements et de prévoir les formations des effectifs. 

Ainsi, la durée du programme aéronautique, à savoir la période sur laquelle le dirigeable sera 

produit, s’échelonnera sur plusieurs décennies. Plusieurs versions peuvent se succéder, ou de 

nouveaux programmes pour introduire des nouvelles générations d’appareils. Cette usine est 

donc pensée pour pouvoir constituer un actif durable pour la France, comme le sont les grands 

hangars de dirigeables aux Etats Unis notamment depuis près de 100 ans. 
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Il n’est donc pas nécessaire de prévoir un plan de déconstruction à proprement parler, puisque 

ces bâtiments trouveront une utilité sur le long terme. Les marges dégagées par FLYING 

WHALES sur les décennies permettront d’absorber les éventuels coûts de déconstruction si tel 

était nécessaire. Mais ce n'est absolument pas le sens de l’histoire. Les matériaux d’enveloppe 

sont des toiles similaires à celles des grands stades, dont nous avons déjà du recul pour dire 

qu’elles peuvent tenir au moins 30 ans, voire plus. Les activités de maintenance des bâtiments 

sont prévues pour maintenir en état les constructions, et prolonger la durée de vie des 

matériaux. 

Dans le cas extrême du démontage des grandes halles, la structure tri-dimensionnelle de 4 500 

tonnes d’acier, tel un mécano, offre l’avantage d’être complètement démontable et 

réutilisable. L’agence d’architecture GAAMMA a intégré, dès la conception, la contrainte d’une 

reconversion aisée grâce à une technique de fabrication et de d’assemblage d’une structure 

industrialisée légère. L’ensemble de la structure composée de barres d’acier dont la longueur 

moyenne est de 3,5 m est une structure légère. La nappe en trois dimensions assemblées est 

mise en place par un assemblage vissé sur des nœuds métalliques. L’ensemble serait ainsi 

parfaitement réutilisable pour de nouveaux programmes de bâtiments industriels ou 

logistiques, d’équipement sportifs, stades, marchés ou encore de gares... 

Durée de vie du LCA60T. 

Dans l’aéronautique, et c’est le cas du LCA60T, nous qualifions à 20 ans la durée de vie des 

appareils, et l’on étend généralement à 30 ans sur la base des performances démontrées. 

La part de l’impact de la fin de vie du dirigeable est estimée à 0.01% de l’impact global selon 

l’Analyse de Cycle de Vie complète qui a été réalisée. Dans cet impact, les grands contributeurs 

sont : 

• les matériaux métalliques qui bénéficient déjà d’une filière de recyclage, 

• les matériaux composites qui seront principalement réutilisés (éléments de structure 

pour les concerts, ...) et qui pourront bénéficier des avancées en termes de recyclage 

des programmes aéronautiques déjà en cours comme l’A380 et l’A350, 

• les matériaux d’enveloppe, dont la durée de vie est estimée à 10 ans, seront également 

réutilisés, 

• les composants électroniques dont les filières de recyclage sont en train de se 

structurer. 

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Nous prenons acte de la réponse du Maître d’Ouvrage qui estime que, malgré les obligations 

légales, il n’est pas nécessaire de prévoir un plan de déconstruction du site en raison de la 

durée d'utilisation de plusieurs décennies.   

Nous notons, en outre, avec intérêt, que les immenses hangars offrent l’avantage d’être 

complètement démontables et réutilisables pour de nouveaux programmes de bâtiments 

industriels ou logistiques, d’équipement sportifs, stades, marchés ou encore de gares... 
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CADRE DE VIE ET NUISANCES 

 

La ZAE est à environ 260 mètres des habitations les plus proches. Le cadre de vie des riverains 

du site du projet sera inévitablement impacté par la présence des installations et leur 

fonctionnement. 

Ce thème très prégnant lors des débats de la concertation préalable reste peu évoqué par le 

public au cours de l'enquête. Les quelques contributions émanent tout naturellement des 

proches riverains directement concernés. Certaines contributions font état de la dépréciation 

de leur foncier. 

On peut supposer que la concertation préalable organisée localement attire 

préférentiellement un public proche, alors que le registre numérique, support principal de 

l’enquête publique, est alimenté par des personnes éloignées du site et aux préoccupations 

bien différentes. 

Les principales causes potentielles de nuisances sont les suivantes : 

● Nuisances sonores liées à l’activité du site, au trafic routier et à la phase travaux ; 

● Nuisances visuelles liées à l’insertion architecturale et paysagère ainsi qu’à l'éclairage 

nocturne. 

Certaines contributions évoquent enfin les risques, en cas d'accident lors des essais en vol, 

avec des habitations à proximité. 

Nuisances sonores 

La première des source sonores est liée à l'activité du site en phase d'exploitation : 

Selon Flying Whales, les opérations d'assemblage des dirigeables ne généreront pas de 

nuisances sonores. 

Par contre, le dossier indique que le bruit généré par les dirigeables en vol est estimé à environ 

68 dB à 800 pieds, ce qui est comparable à l'ambiance sonore d'un restaurant. Les vols seront 

limités à quelques occurrences par mois en phase de production (l'usine produira 12 

dirigeables par an) et à quelques vols par semaine durant la période de tests d'un an et demi. 

Pour les vols de dirigeables, le dossier mentionne que, durant les 6 premiers mois des essais, 

des essais au sol auront lieu, probablement sur la zone d'envol, à une fréquence de 3 à 4 jours 

par semaine, d'une durée de 4 à 5 heures par jour. 

Q 15 : Si l’impact sonore du dirigeable est négligeable en vol, les émissions sonores lors des 

phases de décollage et atterrissage seront beaucoup plus sensibles pour les riverains. 

Pouvez-vous préciser la fréquence et durée de ces phases particulières et, étude à l’appui, 

l’impact sonore engendré ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Cette question de l’impact sonore du dirigeable lors des phases de décollage et d’atterrissage 

relève de la technologie de l’aéronef, FLYING WHALES est donc en mesure d’apporter les 

éléments qui suivent. 



Enquête publique unique préalable à : déclaration d’utilité publique relative aux travaux d'aménagement d'une 
Zone d’Activité Economique (ZAE) « Filière Dirigeable » à Laruscade (33620), emportant mise en compatibilité du 
PLU de la commune et parcellaire, autorisation environnementale pour la réalisation du projet, déclassement et 
classement d’un chemin forestier, permis d’aménager et permis de construire, création d’un aérodrome à usage 
restreint - Dossier TA E25000067/33 
 

 

110 

La phase de certification de projet s'étendra sur 22 mois, incluant des essais au sol suivis de 

vols à raison de 2 à 3 jours par semaine. Une fois cette phase terminée, la phase de production 

débutera avec un vol de test et un envol, visant une production de 12 dirigeables par an. 

Concernant les émissions acoustiques, elles seront comparables à celles d'une route passante 

sur le site et dans les zones de chargement et déchargement. En effet, le dirigeable sera à 

moins de 150m d’altitude au droit du site, et atteindra les 250 m (800 pieds) aux abords du 

site. Pendant les opérations, le bruit émis sera similaire à celui d'un aspirateur, durant environ 

7 à 9 minutes. En vol de croisière, la perception du bruit au sol sera quasi inexistante, 

garantissant ainsi un environnement sonore respectueux pour les riverains. En aucun cas, le 

bruit perçu par les riverains s’approchera des 110 dB, puisqu’ils sont eux-mêmes émis en sortie 

des équipements de propulsion, à plusieurs dizaines voire centaines de mètres des riverains. 

A ce titre, des études acoustiques ont été menées par le bureau d’étude Orféa, qui a caractérisé 

les impacts sonores.     

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

La réponse s’appuie sur une étude complète et détaillée réalisée par le bureau d‘étude 

ORFEA.  

Nous comprenons que la nuisance ressentie en journée par les plus proches riverains 

correspondra à un niveau sonore maximum de 60 dB (bruit d’un aspirateur), pendant une 

séquence de moins de 10 mn, 2 à 3 fois par semaine durant les 22 premiers mois de la phase 

de test et 2 à 3 fois par mois ensuite.  

Ce qui contredit les affirmations des opposants d’un niveau de 110 dB attentatoire à la santé 

des riverains. 

 

Une deuxième source sonore est liée à l'augmentation du trafic routier, notamment des poids 

lourds (estimé à 5 PL/jour, avec des pointes occasionnelles à 10-15 PL/jour) et des véhicules 

légers. Les nuisances liées à la circulation sont une préoccupation, notamment le long de la 

RN10 et de la RD250. 

Pour limiter l'augmentation du trafic routier et les nuisances sonores consécutives, le projet 

prévoit une implantation à proximité de la gare TER de Saint-Mariens / Saint-Yzan-de-Soudiac. 

Ce qui vise à favoriser la mobilité douce pour les salariés, limitant ainsi la congestion routière 

et les pollutions liées à l'usage de véhicules personnels. 
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Au plan organisation, l'assemblage sera assuré par un travail en deux équipes (une équipe du 

matin et une équipe de l'après-midi). L'activité démarre dès 5h du matin, ce qui implique une 

activité matinale et donc un trafic automobile accru. Enfin, l'entreprise s'est engagée à ne pas 

travailler le week-end, sauf en cas d'urgence ou pour finaliser des commandes. Certaines 

contributions doutent du respect de ces engagements. 

 Q 16 : Quelles garanties FW peut-il apporter sur l’application de ces deux dernières mesures 

organisationnelles ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Lesdites mesures organisationnelles visant à limiter le trafic routier et les nuisances sonores 

consécutives sont les suivantes  

- L’implantation du projet à proximité de la gare TER Saint Mariens/Saint Yzan-de-Soudiac, 

favorisant ainsi la mobilité douce pour les salariés 

- L’organisation du travail d’assemblage en usine en 2 équipes (une le matin et une l’après-

midi) ainsi que l’absence de travail le week end (sauf exception). 

Les riverains volontaires recensés lors du porte-à-porte pour participer aux comités riverains 

ont été réunis à 3 occasions à Laruscade et Saint-Yzan-de-Soudiac. 

Le « comité riverains » est un espace d’information et d’échanges entre la société FLYING 

WHALES, amenée à être la première occupante de la future ZAE, et les riverains volontaires les 

plus proches du site. Les élus locaux du comité de suivi participent aux réunions en tant que 

garants de la qualité des échanges, et l’Agence Tact, spécialiste de l’information et de la 

concertation, en assure l’organisation et la coanimation. 

Le travail réalisé avec les riverains lors des comités a abouti à l’adoption d’une charte de bon 

voisinage. FLYING WHALES, futur occupant de la ZAE avec son projet d’implantation d’une 

usine de production et d’essais de dirigeables, y a pris 16 engagements de mesures de maitrise 

des impacts du cadre de vie sur les 4 thématiques principales garantir une communication 

transparente via une newsletter, des réunions régulières du comité riverains et un contact 

dédié pour répondre aux questions ; 

► maîtriser l’impact du trafic routier en canalisant les accès poids lourds et en évitant les 

stationnements non autorisés ; 

► limiter l’éclairage nocturne et renforcer l’insertion paysagère par des plantations et un 

entretien soigné des bâtiments ; 

► enfin, réduire les nuisances sonores en programmant les activités bruyantes en journée et 

en semaine, en utilisant du matériel moins bruyant et des dispositifs spécifiques pour les engins 

de chantier. 

Ces engagements feront l’objet d’un suivi avec les riverains, au travers de comités qui se 

tiendront sur la durée. Le prochain comité riverain sera notamment planifié avant le 

démarrage des travaux de construction de l’usine ? 
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Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Nous notons avec intérêt l’initiative d’une charte de bon voisinage établie avec un comité 

de riverains et, c’est essentiel, son suivi périodique sous l'égide des élus locaux. 

 

Nuisances visuelles 

Le projet prévoit des bâtiments de grande taille, dont certains atteindront 70 mètres de 

hauteur. Bien que l’insertion architecturale ait été soignée, le champ visuel des riverains sera 

modifié. Une étude démontre que les ombres portées n'impactent pas les parcelles 

avoisinantes et donc celles des riverains. 

A souligner que plusieurs contributions font état d’une réussite architecturale relative au 

« design » des halls d’assemblage. 

Néanmoins les contributeurs défavorables au projet et les proches riverains, insistent sur la 

nuisance visuelle et l'impact négatif sur le paysage de ces constructions. 

Ainsi certaines contributions énoncent que la construction de deux bâtiments principaux 

culminant à 70 mètres de hauteur est comparable à un immeuble de vingt étages. Elle est 

perçue comme une "présence monumentale" en milieu forestier qui "gâchera la nature de 

notre belle campagne". Cet impact est jugé comme une grave atteinte au paysage et au cadre 

de vie des riverains, l'argument selon lequel "les arbres cacheront la vue" étant rejeté. 

Dans le dossier de Permis de Construire, vous avez élaboré des vues en perspectives lointaines 

à partir de certains « points clés » pour rassurer le public. D’autres perspectives pourraient 

être intéressantes à exploiter (depuis les limites du village, depuis la RN10, …). 

Q 17 : Quelles dispositions ont été prévues pour minimiser l'impact visuel des hangars de 70 

mètres sur le paysage forestier et le cadre de vie des habitants ? Pouvez-vous nous fournir 

ces perspectives qui ont interrogé certains publics rencontrés ?  

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Du fait de leur forme, ces hangars viendront provoquer l’imaginaire des usagers, phénomène 

amplifié par l’envol des dirigeables. Ils deviennent des icônes, véritables monuments de la 

reconquête industrielle française et évoquent l’innovation et l’excellence de la région. Leur 

revêtement léger et leur forme douce réduiront ainsi leur impact visuel. 

En comparaison avec d’autres structures imposantes, tel qu’un château d’eau, leur matérialité 

inspire une certaine souplesse à contrario du béton généralement utilisé pour de grands 

bâtiments industriels. 

La conception des hangars, inspirée du biomimétisme, permet d’adoucir l’insertion visuelle 

dans le paysage girondin et de réduire leurs dimensions. Le sommet des bâtiments disparaît 

par l’effet de perspective et ne sera pas visible depuis le sol à proximité. 

Certaines insertions paysagères ont été réalisées depuis le village et les lieux de vie voisins. Il 

en ressort que les bâtiments, cachés par la végétation, seront très peu visibles pour les riverains 

les plus proches.  
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Dans la charte de bon voisinage, FLYING WHALES s’est engagé à réaliser des vues d’artiste 

complémentaire au besoin et à contribuer en partie à la plantation d’arbres qui serait 

entreprise par les collectivités sur l’espace public.  

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Nous prenons acte de la réponse qui souligne le geste architectural visant à améliorer 

l'acceptation du projet par les riverains.  

Les visuels fournis permettent de bien appréhender l'impact paysager de la modification. 

 

SECURITE EN CAS D’ACCIDENT 

 

Des inquiétudes se sont exprimées concernant les mesures de sécurité prévues pour les 

riverains en cas d'accident lors des essais en vol. Un exemple cité est celui de l'accident de 

l'AIRLANDER en 2016. Il est également mentionné la préoccupation qu'un dirigeable puisse 

tomber sur la zone habitée de Saint-Yzan-de-Soudiac, qui compte 2500 habitants. 

Comme pour tout engin volant, il est légitime d’envisager des conditions de vol dégradées 

pouvant générer la nécessité d’un atterrissage d’urgence ; on peut, en effet, envisager un 

dégonflement de la structure par perte massive d’hélium, une dégradation importante de 

l’enveloppe, une « perte moteur », une perte de gouvernes, une panne majeure des 

automates de pilotage, etc. … Cette liste n’est pas exhaustive. 

Ces situations sont importantes pour l’exploitation des dirigeables dans sa globalité, mais aussi 

pour les riverains du site qui s’interrogent sur leur propre sécurité, et en particulier sur les 

conséquences d’un crash toujours possible lors des essais de certification, de qualifications, 

ou lors de l’envol de l’appareil.   
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Q 18 : Existe-t-il une analyse de risques relative à la sécurité du vol, quels sont les risques 

majeurs analysés, quelles sont les occurrences calculées pour chaque type de panne, quelles 

sont les mesures correctrices mises en œuvre ? Quels sont les protocoles de sécurité précis 

en cas d'incident lors des essais en vol ?  

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

La sécurité en vol de l’appareil a été étudié par l’industriel qui apporte la réponse suivante. 

Conformément à la norme aéronautique ARP4754, FLYING WHALES a mené une analyse de 

risques complète pour garantir la sécurité et la fiabilité de nos systèmes. 

Cette analyse a commencé par l'identification des fonctions et des exigences de sécurité, 

suivies d'une analyse préliminaire des risques pour identifier et évaluer les hasards potentiels 

associés à chaque fonction du dirigeable. 

FW a ensuite effectué une analyse détaillée des hasards, en documentant leurs descriptions et 

en évaluant leurs effets potentiels sur la sécurité du dirigeable. 

Sur la base de cette analyse, une architecture de sécurité robuste a été développée et validée, 

intégrant des mesures de mitigation telles que des redondances et des systèmes de 

surveillance pour atténuer les risques identifiés. 

Cette analyse a été partagée avec l’agence européenne de certification (EASA) 

Le dirigeable utilise 14 cellules d'hélium non pressurisées pour flotter. Sa conception est 

robuste, capable de résister à la perte d'une cellule d'hélium ou de ses quatre chaînes de 

propulsion indépendantes. 

1/ L’organe pour se mouvoir est la propulsion. La perte de la propulsion ne conduit pas à un 

crash contrairement aux avions, car le dirigeable devient alors une montgolfière. 

Il existe un système de secours sur batteries permettant au dirigeable d’effectuer un 

atterrissage même en l’absence de propulsion en relâchant hélium et ballast. 

► laprobabilitédepertedepropulsionestrequiseparlesautoritésà1pour10000000heuresde vol, 

identique à l’aviation. Or le LCA60T démontre une probabilité bien inférieure à 1 pour 10 000 

000 000 heures de vol. 

► La probabilité de perdre la propulsion et le système de secours (ce qui conduit au crash) est 

d’environ 1 pour 1 000 000 000 000 000 000 heures de vol. 

2/ L’organe de portance, pour rester en l’air sont les 14 cellules d’hélium indépendantes dont 

l’intégrité est contrôlée en temps réel. 

L’hélium est donc compartimenté, et n’est pas sous pression. Un trou dans l’une des cellules 

n’aura aucun effet sur une mission en cours et la capacité du dirigeable à revenir à sa base. 

L’hélium pourrait également s’échapper suite à un dysfonctionnement d’une des vannes, qui 

sont toutes disposées de manière qu’il y ait toujours de l’hélium restant. La perte totale d’une 

cellule est également couverte puisque la forme du dirigeable est conservée grâce à la 

structure rigide en composite, permettant ainsi de conserver toute la manœuvrabilité. Et de 

l’eau supplémentaire est embarquée et peut être relâchée dans ces cas afin de compenser ce 

type de défaillance et permettre ainsi de maintenir l’équilibre dans l’air. La probabilité de ce 

cas est inférieure à 1 pour 10 000 000 heures de vol. 



Enquête publique unique préalable à : déclaration d’utilité publique relative aux travaux d'aménagement d'une 
Zone d’Activité Economique (ZAE) « Filière Dirigeable » à Laruscade (33620), emportant mise en compatibilité du 
PLU de la commune et parcellaire, autorisation environnementale pour la réalisation du projet, déclassement et 
classement d’un chemin forestier, permis d’aménager et permis de construire, création d’un aérodrome à usage 
restreint - Dossier TA E25000067/33 
 

 

115 

Ainsi, cela permet d’illustrer des cas de défaillance des 2 fonctions essentielles, montrant ainsi 

comme sur tout aéronef que le niveau de sécurité demandé est extrêmement élevé. 

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

 

Le MAÎTRE D’OUVRAGE présente une réponse complète et satisfaisante.  Nous comprenons 

que les standards de sécurité correspondent à ceux, très exigeants, de l’aéronautique. 

 

 

IMPACT ENVIRONNEMENTAL DU SITE DE LARUSCADE 

 

CHOIX DU SITE 

 

Le site de Laruscade a été reconnu par les partisans du projet comme une opportunité à saisir 

en termes d'emplois, de retombées économiques et de rayonnement régional. Son 

implantation près des voies de circulation, au milieu d'un site naturel, loin de toute habitation, 

limitant ainsi les nuisances qu'elles soient sonores ou visuelles, est considérée comme 

favorable.  

Les opposants au projet, eux réclament, compte tenu des nombreux impacts 

environnementaux, son installation sur un autre site, voire une ancienne friche industrielle. 

Dans quelques observations, il est signalé, à proximité du projet, la présence d'un centre de 

stockage des déchets, une autre indique que 2 parcelles du site accueillent des boisements de 

compensation du projet SNCF Réseau Tours-Bordeaux (superficie 1,6 ha)  

Q 19 : quel peut être l'impact du centre de stockage des déchets sur le projet ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

L'installation de stockage de déchets non dangereux située à Lapouyade, à environ 7 km à vol 

d'oiseau du projet, n'a aucun impact sur ce dernier. 

 

Q 20 : Le fait que des parcelles reboisées soient déjà la conséquence d'une procédure 

antérieure comment peuvent s'articuler ces 2 occupations sachant que la seconde éteint de 

fait la compensation SNCF ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Des parcelles de boisements compensateurs liées au projet SNCF, d'une surface de 1,6 ha, sont 

situées dans le périmètre de la ZAE. Il s'agit d'une mesure de compensation forestière et non 

écologique. La perte de ces boisements compensateurs est prise en compte à travers 

l'application d'un coefficient de compensation renforcé de 5 (contre un coefficient de 2 pour 

les autres parcelles boisées (hormis celles sous financement public). Cette majoration vise 

précisément à intégrer la valeur particulière de ces parcelles et leur fonction compensatoire 

antérieure. 
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Commentaire de la Commission d'enquête :  

 

Cette réponse donne un élément qui complète les informations relatives aux mesures de 

compensation particulièrement complexes pour le public. 

 

IMPACTS 

 

Les principaux impacts décriés dans certaines contributions font état de la destruction de la 

forêt (80 ha), l'importante artificialisation des sols (75 ha), l'implantation au cœur d'un couloir 

écologique, qui fracture les habitats ce qui est préjudiciable à la reproduction et à la survie 

des espèces, la proximité et les liens avec les sites NATURA 2000, constituent autant de 

conséquences néfastes pour la faune et la flore. 

Q 21 : Nous n’avons pas retrouvé les surfaces invoquées dans le dossier, pouvez -vous 

préciser les surfaces réellement artificialisées sur le site ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

La surface de la ZAE est de 74,55 ha. Au sein de celle-ci, 20 ha seront artificialisés (bâtiments, 

voiries, rails, chemin forestier...) 54,55 ha seront maintenus végétalisés, dont 4,1 ha seront 

couverts les premières années de plaques amovibles (LFA – site de test de portage des charges). 

 

Commentaire de la Commission d'enquête :  

 

Bien que ces données apparaissent dans le dossier, il était utile d'apporter ces précisions car 

elles infirment tous les chiffres erronés avancés par les opposants au projet. 

 

Q 22 : Comment est assurée la préservation du corridor écologique ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

L'analyse des corridors écologiques a été réalisée à différentes échelles via l'analyse de la 

trame verte et bleue figurant dans les différents documents : 

- Régionale, dans le Schéma Régional d'Aménagement de Développement Durable et d'Egalité 

des Territoires (SRADDET) de la Région Nouvelle Aquitaine. 

- Supracomunale, dans le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Cubzaguais Nord-

Gironde. 

- Communale, dans le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la Communauté de 

communes Latitude Nord-Gironde. 

- Locale, par des investigations de terrain. 

Les principales continuités écologiques sont liées à la Saye et son affluent et concernent 

essentiellement les mammifères semi-aquatiques, les chauves-souris et la faune aquatique. On 

peut noter sur ce dernier la présence de divers obstacles (buses ou pont cadre avec seuil) 
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Par ailleurs, le site est enclavé pour partie entre l'urbanisation à l'ouest, des infrastructures 

routières RN 10, RD 250) au sud et à l'est et ferroviaires à l'ouest. 

Les mesures mise en œuvre pour préserver les continuités écologiques sont : 

- Absence de travaux dans la Saye et pas de travaux nocturnes, en phase chantier, pouvant 

altérer la fonctionnalité du corridor écologique de la Saye. 

- Suppression d'un passage busé induisant une rupture de continuité écologique sur l'affluent 

de la Saye et réhabilitation des berges et du lit mineur (remise à ciel ouvert du cours d'eau). 

- Franchissement de l'affluent de la Saye par des ponts-viaducs sans atteinte au lit mineur et 

assurant une continuité de circulation sous les ouvrages. 

- Mise en place, dans la clôture, d'ouvertures pour permettre la circulation de la petite faune, 

et de crapauducs, sous les rails, pour permettre la circulation des amphibiens, de part et 

d'autre de l’emprise du projet. 

Par ailleurs, une étude spécifique, démontre que l'éclairage nocturne des bâtiments n'altère 

pas la fonctionnalité du corridor écologique de la Saye. 

 

Q 23 : Quel est l’impact sur les zones NATURA 2000 et les mesures pour les réduire ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Deux sites NATURA 2000, désignés au titre de la directive « Habitat-faune-Flore », sont situés 

aux abords du projet. La partie linéaire du site NATURA 2000 « Vallée de la Saye et du Meudon 

» la plus susceptible d’être impactée par le projet, correspondant au cours d’eau de la Saye et 

ses berges, et la frange du site NATURA 2000 « Landes de Montendre » la plus susceptible 

d’être impactée par le projet sont incluses dans leur intégralité dans l’aire d’étude rapprochée. 

Les inventaires réalisés, joint à l’exploitation des données bibliographiques et de celles 

contenues dans les documents d’objectifs des deux sites NATURA 2000, permettent de mener 

une analyse adéquate des incidences du projet sur ces deux sites , y compris pour les espèces 

à large territoire et susceptibles de fréquenter le site du projet comme le Vison d’Europe, la 

Loutre d’Europe ou les chauves-souris. Pour ces dernières, ont notamment été pris en compte 

les effets du projet sur les continuités écologiques liés à l’affluent de la Saye (non inclus dans 

les sites NATURA 2000) pour le Vison d’Europe et la Loutre d’Europe et aux axes de 

déplacements pour les chauves-souris. 

Incidences sur les habitats et la flore d'intérêt communautaire : 

Le projet n'a pas d'impact direct sur les habitats et la flore situés dans les sites NATURA 2000 

car les emprises du projet, des travaux et des obligations légales de débroussaillement sont 

localisées hors de ces 2 sites. 

Le projet n'a pas d'impact direct sur les habitats et la flore dans les 2 sites NATURA 2000 par 

la mise en œuvre des mesures suivantes: prévention des pollutions, traitement des eaux avant 

rejet dans la Saye ou son affluent, aménagement des points de rejet afin d'éviter toute 

dégradation des lits mineurs et des berges, entrave à la dispersion d'espèces végétales 

exotiques envahissantes, maintien du fonctionnement hydrogéologique par la création de 
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noues d'infiltration permettant de maintenir le niveau de la nappe et éviter ainsi toute 

dégradation des habitats humides. 

Incidences sur la faune d'intérêt communautaire : 

Le projet n'a pas d'impact direct sur les espèces animales et leurs habitats pour les mêmes 

raisons que celles mentionnées pour les habitats et la flore. Il n'y a pas d'impact direct ou 

indirect sur les populations d'espèces animales ayant justifié la désignation des 2 sites NATURA 

2000 mais non recensées sur la zone rapprochée (Cuivré des marais, Noctuelle du 

Peucédan.........). La mise en place d'une gestion différenciée sur une partie de l'ATOL est 

favorable au Fadet des Laîche et le Damier de la Succise.  La mise en défens de la lagune 

adjacente à la zone de travaux protégera de destruction les individus de Cistude d'Europe 

(espèce non observée lors des inventaires) . La mise en place d'un protocole spécifique de coupe 

évitera tout risque de mortalité des chauves-souris. Le maintien de la fonctionnalité du corridor 

écologique de la Saye sera assuré et un protocole spécifique de coupe pour les arbres 

hébergeant le Grand Capricorne sera mis en place ; s'agissant des poissons une pêche 

électrique sera réalisée avant les travaux donc pas de risque de destruction, il n'y a pas de 

frayère dans l'affluent de la Saye, une amélioration de la fonctionnalité du corridor écologique 

de la Saye et son affluent sera apportée. Concernant le Vison et la Loutre d'Europe, le 

défrichement des habitats à Vison d'Europe sera réalisé hors période de mise-bas et d'élevage 

des jeunes, la mise en place d'un protocole spécifique de libération des emprises sera validé 

par l'OFB, il n'y aura pas de travaux nocturnes. La fonctionnalité du corridor écologique de 

l'affluent de la Saye sera améliorée par l’aménagement d'un ouvrage hydraulique routier pour 

diminuer les risques de mortalité par collision routière et faciliter l'accès à des itinéraires de 

cours d'eau. 

La localisation d'un des îlots de vieillissement d'une surface de 3,4 ha dans la zone NATURA 

2000 permet à la population locale de continuer d'accomplir son cycle biologique. Cette mesure 

apporte une amélioration de la fonctionnalité intrinsèque du site NATURA 2000 par rapport à 

la situation actuelle. 

 

Commentaire de la Commission d’enquête sur les réponses aux 2 questions précédentes :  

 

Toutes ces données confirment la bonne prise en compte de l'environnement, de la 

protection des corridors écologiques et des sites NATURA 2000 contrairement à ce 

qu'affirment les opposants au projet. 

 

ZONES HUMIDES 

 

Les zones humides sont des composantes jugées indispensables à la biodiversité. Des 

contributeurs dénoncent la perte de fonctionnalité de 37 ha de ces zones humides. Ils 

demandent qu'elles soient maintenues pour leur capacité à réguler les écoulements dans une 

zone sensible aux inondations par remontée des nappes phréatiques. Ces riches patrimoines 

doivent être préservés.  
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Par ailleurs, nous avons noté qu'au premier jour de l’enquête, des investigations par capteurs 

piézométriques étaient toujours en cours. Nous n’avons pas eu de retours officiels sur ces 

investigations. Le dossier ne prend pas non plus en compte ces résultats. 

Q 24 : comment est minimisé l’impact des constructions sur les écoulements d’eaux pluviales 

et comment sont préservées les fonctions de régulation des zones humides ?  Quels sont les 

résultats des investigations complémentaires réalisées ? Quels enseignements en tirez-vous, 

(bilan définitif « zones humides ») ? les compensations vont-elles être modifiées ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage: 

Lors de la conception du projet, une attention particulière a été portée à la préservation des 

équilibres hydrogéologiques du site, concernant les zones humides existantes. Sur 39 ha de 

zones humides concernées par le projet, 23 ha seront artificialisés et feront l'objet, dans le 

cadre du principe ''éviter- réduire-compenser'' de mesures compensatoires spécifiques, afin de 

préserver les fonctionnalités écologiques des milieux concernés. 

Afin d'éviter tout assèchement lié à l'implantation des bâtiments et au pompage des eaux 

souterraines, des noues d'infiltration seront aménagées de part et d'autre des constructions. 

Elles auront un double rôle : recevoir les eaux pompées temporairement pour protéger les 

bâtiments en période de hautes eaux et également collecter les eaux de pluie, notamment 

celles issues des toitures. Ce dispositif permet de maintenir le niveau de la nappe phréatique 

et d'assurer la continuité de l'alimentation des zones humides situées à proximité. 

Deux phases sont prévues pour garantir cette régulation : pendant les travaux, un système de 

ré infiltration des eaux sera mis en œuvre, en phase d'exploitation, les eaux de drainage et les 

eaux pluviales continueront d'être réinfiltrées dans les noues. 

Ce dispositif permet donc de limiter les perturbations sur les écoulements d’eaux pluviales et 

de préserver les fonctions écologiques et hydrologiques des zones humides environnantes. 

En majorité les zones humides inventoriées et impactées par le projet ne présentent pas de 

fonctionnalité biologique. Ainsi seules les fonctionnalités biogéochimiques et hydrologiques 

sont susceptibles de s'exprimer. 

Dans le cadre des mesures de compensation au titre des zones humides, il est possible de 

mutualiser une partie des surfaces avec les compensations pour les espèces protégées affiliées 

aux habitats 

Les différentes investigations conjointes ont permis de délimiter des zones humides au droit du 

périmètre du projet à l'aide des critères botaniques, pédologiques et de l'analyse 

piézométrique. Le site totalise 54,74 ha de zones humides. 

 

Zones humides effectives selon le critère sol (Source : Mise à jour du diagnostic des zones 

humides ) 
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Zones humides impactées et besoins compensatoires 

La superficie des zones humides impactées par le projet est de 38,90 ha. Selon la directive D41 

du SDAGE Adour-Garonne 2022-2027, la compensation de ces zones humides impactées devra 

être à minima à hauteur de 150 % de la surface perdue, soit à minima de 58,35 ha. Les impacts 

sur les zones humides sont de nature variable en fonction du projet. 

Au total, 6 sites de compensation ont été sélectionnés pour vérifier l'éligibilité pour la 

compensation des zones humides impactées. 

- Le Bois des Landes, situé à 14 km au nord du projet – 3 actions sont envisagées : arrêt de 

l'activité sylvicole et ouverture des milieux ; étrépage des topographies basses afin de recueillir 

les ruissellements et créer des dépressions humides, et entretien régulier et favorable à la 

biodiversité. 

Zone humide projetée critère sol 10,2 ha et critère végétation 10,2 ha. 

 Après ces actions, l'ensemble de la compensation ne permet pas une réelle plus-value en 

termes de fonctionnalité par rapport au site impacté. 

- Bussac – 10 actions sont engagées : arrêt de l'activité sylvicole et restructuration de landes 

humides ou mésohydrographie sur coupe rase ; défrichement total de la parcelle ; étrépage 

sur les secteurs de fougères aigles ; mise en senescence des boisements de feuillus ; 

restructuration de la mare existante au sud ; création de mares et dépressions (habitat 

pionniers) autour de deux mares existantes au nord ; restauration d'habitat du Vison d'Europe 

au droit du cours d'eau au nord ; effacement ou reprofilage des fossés afin de supprimer leur 

effet drainant ; réalisation d'encoches le long du cours d'eau ; entretien régulier et favorable à 

la biodiversité. 

 Zone humide projetée critère sol 28,6 ha et critère végétation 23,9 ha. 

Après ces actions écologiques, le site compensatoire de Bussac permet d'acquérir un gain de 

l'ensemble des fonctionnalités par rapport à la zone humide impactée Il semble éligible pour 

la compensation. 

- Douteau – 4 actions sont envisagées : étrépage de la partie centrale et aplanissement du 

terrain pour combler les fossés, méandrage de deux fossés, le principal à l'est et celui à l'angle 
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droit au nord afin de favoriser le ralentissement des eaux, la stagnation et le développement 

d'espèces hydrophiles ; suppression des ronciers et fougères au sud ; entretien régulier et 

favorable à la biodiversité. 

Zone humide projetée critère sol 4,1 ha et critère végétation 6,3 ha 

Après ces actions écologiques, le site compensatoire de Douteau permet d'acquérir un gain de 

l'ensemble des fonctionnalités par rapport à la zone humide impactée. 

- Grand Moine – 4 actions sont envisagées : étrépage d'une partie du site au nord-ouest ; 

suppression de certains fossés drainants à l'intérieur des parcelles ; suppression de la pinède 

et arrêt de l'activité sylvicole sur la totalité du site, ce qui permettra une remontée du toit de 

la nappe et favorisera le développement d'une lande humide. 

Zone humide projetée critère sol 0,35 ha et critère végétation 0,35 ha. 

Après ces actions écologiques, le site compensatoire de Grand Moine permet d’acquérir un 

gain de la fonctionnalité écologique et une équivalence des fonctionnalités hydrologique et 

biogéochimique par rapport à la zone humide impactée. Cependant, l’ensemble de la 

compensation ne permet pas une réelle plus-value en termes de fonctionnalités par rapport au 

site impacté. 

- Laruscade Nord -  la seule action envisagée est le retrait de la fougère qui ferme le milieu et 

densifie la strate herbacée afin d'aérer le site. 

Zone humide projetée critère sol 0,35 ha et critère végétation 0,35 ha. 

Après cette action écologique, le site compensatoire de Laruscade Nord ne permet pas de gain 

fonctionnel par rapport à la zone humide impactée. Le gain est obtenu en comparant le site 

impacté moyennement fonctionnel avec le site de compensation fortement fonctionnel. En 

effet, la zone humide compensatoire ne semble donc pas optimale pour la compensation, du 

fait de son bon fonctionnement naturel, qu’aucune action peut notablement améliorer. 

- Laruscade Sud – 5 actions sont envisagées : arrêt de l'activité sylvicole et ouverture du milieu 

par abattage /dessouchage de la pinède sur la moitié sud du site afin de créer une zone 

herbacée ; étrépage sur la moitié sud du site afin de rapprocher le niveau de la nappe de la 

surface ; dérivation et méandrage du fossé présent à l'est vers le centre de la zone étrépée en 

fossé moins profond afin de recueillir les écoulements ; suppression du fossé central qui draine 

une partie des eaux du site ; entretien régulier et favorable à la biodiversité. 

Zone humide projetée critère sol6,62 ha et critère végétation 6,62 ha. 

Après ces actions écologiques, le site compensatoire de Laruscade Sud permet d’acquérir un 

gain des fonctionnalités hydrologique, biogéochimique et écologique par rapport à la zone 

humide impactée. Il semble donc optimal pour la compensation. 

Suite aux actions de compensation, les zones humides impactées seront compensées sur une 

partie de chaque site de compensation, selon un ratio de 150 % minimum.  
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Commentaire de la Commission d'enquête :  

 

Toute cette description répond aux inquiétudes du public. Elle apporte tous les éléments 

concernant le fonctionnement et la reconstitution des zones humides sur site ainsi que le 

choix et les mesures mises en œuvre pour assurer le rétablissement et le fonctionnement 

des compensations zones humides. 

 

MESURES DE COMPENSATION 

 

Pour les détracteurs au projet, elles ne seraient pas respectées. Le défrichement et la 

destruction des zones humides doivent être compensés. Des observations font état de 

compensations insuffisantes, sans équivalence en termes de boisements, de suivi des 

parcelles reboisées non assurées. Les compensations totales seraient inatteignables.  

Q 25 : Le sujet étant particulièrement complexe, il mérite une synthèse qui apporte des 

éclaircissements au public. Pouvez-vous résumer succinctement les mesures de 

compensation prévues dans votre projet et comment elles répondent aux observations de 

l’Autorité environnementale ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage :  

Les résultats des investigations relatives à la définition des zones humides sont issus des 

différents inventaires et relevés piézométriques réalisés jusqu’à juillet 2025. Ces investigations 

ont permis de délimiter 54,74 ha.de zones humides au droit du périmètre du projet, à l’aide 

des critères botanique, pédologique et de l’analyse piézométrique. La superficie des zones 

humides impactées par le projet est de 38,90 ha dont seulement 22.58 ha détruits (soit 58% 

zones impactées). 

Les sites de compensation répondent à la directive D41 du SDAGE Adour-Garonne 2022-2027 

car la compensation de ces zones humides impactées devra être à minima à hauteur de 150 % 

de la surface perdue, soit à minima de 58,35 ha. 

Suite aux actions de compensation, les zones humides impactées seront compensées sur une 

partie de chaque site de compensation, selon un ratio de 150 % minimum. Le total des sites de 

compensation sera de 89,51 ha. 

Contexte écologique de la compensation écologique 
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Le site est situé en bordure sud-ouest du massif forestier de la Double Saintonge. Ce massif 

présente des caractéristiques, pédologiques particulières et notamment des podzols (sols 

sableux) qui abritent des habitats naturels, landes humides, landes mésohygrophiles et landes 

sèches. La forêt est composée de plantations monospécifiques de pins maritimes, établie sur 

des landes, elle a nui à leur bon état écologique. Afin de garantir la restauration d'habitats 

équivalents à ceux impactés par le projet, les parcelles compensatrices ont été recherchées 

dans un rayon de 20 km. 

10 sites de plus de 10 ha ont été sélectionnés afin de garantir une restauration qualitative et 

cohérente au regard des besoins vitaux de certaines espèces. Une partie de ces sites est 

attenante à la zone du projet afin de permettre le report d'habitat pour les espèces et renforcer 

les zones d'évitement localisées le long de la Saye. Ces sites sont majoritairement en 

sylviculture intensive. Un site de 50 ha environ, localisé en bordure de la Garonne sur la 

commune de Baurech (33) a été proposé pour le Vison d'Europe. Particulièrement bien adapté 

à cette espèce a été validé par un expert du Plan National d'Actions Vison d'Europe. De plus les 

zones de transit feront l'objet de mesures compensatoires fonctionnelles qui permettront de 

remettre en place une continuité dans une zone propre à son développement. 

Compensation écologique des impacts résiduels au titre des espèces protégées et de leur 

habitat 

La dette porte majoritairement sur les milieux de landes mésophiles abritant plusieurs espèces 

d'oiseaux et le Vison d'Europe. Elle porte également mais dans une moindre mesure sur les 

milieux humides. Il s’agit de la même typologie de milieux naturels abritant la faune et la flore 

impactés par le projet. 

Depuis l'avis de Ae, les superficies manquantes ont été trouvées notamment avec celle de 50 

ha dévolus au Vison d'Europe. Les surfaces à restaurer ont été trouvées en totalité et sont pré-

sécurisées (promesse de vente, conventionnement...). La dette écologique est donc 

entièrement compensée.  

 

Commentaire de la Commission d'enquête :  

 

Bien que très intéressante, cette réponse n'est en rien une synthèse des mesures de 

compensation qui demeure toujours aussi ardue pour le public. Mais par contre elle 

confirme la prise en compte des recommandations de l'Ae.  

Nous notons avec intérêt que le MAÎTRE D’OUVRAGE semble prévoir, dans le cadre de la 

compensation fonctionnelle du vison, l'adaptation de 5 ouvrages sur la partie aval du bassin 

versant du Moron. Ce qui représente une amélioration remarquable de la proposition qui 

ne prévoyait qu’un seul ouvrage dans le mémoire en réponse à l’Ae. 

 

BESOINS EN EAU ET RESSOURCES 

 

Selon certains détracteurs du projet, le lestage du dirigeable nécessite de grandes quantités 

d'eau (on peut lire souvent « 60 Tonnes d’eau par jour »). Des pompages exerceraient une 
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forte pression sur les ressources en eau, sans que le contributeur n'indique la provenance de 

cette eau.  

Le projet ne mentionne pas comment elle est acheminée sur le lieu de déchargement, ni 

réciproquement où serait larguée l'eau lors du chargement. Le dossier ne prévoit pas de 

demande au titre de la loi sur l'eau pour un pompage dans les eaux souterraines. 

Q 26 : Au niveau du site, quelles sont les quantités d’eau en jeu pour le ballastage, en plus 

des eaux pluviales, quelle est leur origine et comment sont-elles gérées ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Il n'est pas prévu de recourir à l'eau potable pour les besoins industriels. Le site est conçu pour 

collecter jusqu’à 50 000 m³ d’eau de pluie par an, provenant principalement des toitures et 

surfaces imperméabilisées. Cette eau est en grande partie réinfiltrée dans le sol, contribuant à 

la préservation des niveaux de la nappe phréatique. 

Une part de cette eau est également stockée dans deux cuves enterrées de 90 m³, situées entre 

les deux halls d’assemblage. La première cuve sert à collecter et filtrer l’eau de pluie, qui est 

ensuite transférée dans la seconde pour stockage et utilisation opérationnelle. 

Chaque année, 1 000 m³ d’eau sont mobilisés pour la production de 12 dirigeables, soit en 

moyenne 80 m³ par mois — l’équivalent d’une seule cuve. 

• Pour chaque dirigeable, 8 m³ d’eau sont utilisés lors des essais du système de 

ballastage. Cette eau est intégralement récupérée en circuit fermé après les tests. 

En complément, 80 m³ d’eau sont nécessaires pour le remplissage initial du 

dirigeable, avant son départ du site. 

• La capacité de collecte du site permet de couvrir bien plus que les besoins en eau 

liés à l’activité industrielle, grâce aux seuls apports de pluie. Le recours au réseau 

d’eau potable ne sera envisagé que si exceptionnellement les cuves ne pouvaient 

être utilisées. 

 

Commentaire de la Commission d'enquête :  

 

Cette réponse très claire et argumentée met à mal tous les chiffres de consommation d'eau 

potable avancés par les opposants (voire détracteurs) au projet. 

 

ENJEUX LIES A LA SAYE ET SES AFFLUENTS 

 

La Saye longe la limite ouest du projet et son affluent le traverse d'est en ouest. La Saye est 

reconnue comme corridor écologique où vivent de nombreuses espèces aquatiques. Elle est 

une composante déclarée de la trame verte et bleue. C'est aussi une zone de frayères 

importante, la Fédération de pêche y aurait signalé la présence d'espèces protégées ou 

vulnérables. Elle doit être préservée.  

Par ailleurs, il est fait référence, par un contributeur (924), à l’influence de l’ombre projetée 

des bâtiments sur le vivant de la Saye et de ses rives.  
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Q 27 : Comment prévoyez-vous de protéger la Saye des impacts du site ? 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Les mesures mises en œuvre pour protéger la Saye des impacts en phase travaux et 

d’exploitation sont les suivantes : 

- Absence de travaux dans la Saye et sur ses berges (elle est donc totalement préservée); 

- Balisage des emprises chantier en phase travaux afin d’éviter toute pénétration d’engins ou 

de personnes dans et aux abords de la Saye ; 

- Mise en place de mesures de prévention des pollutions en phase travaux et d’exploitation afin 

d’éviter tout risque de pollution accidentelle du réseau hydrographique ; 

- Traitement des eaux avant rejet dans la Saye ou son affluent afin d’éviter tout risque de 

pollution accidentelle ; 

- Points de rejet des eaux aménagés de manière à éviter toute dégradation du lit mineur et des 

berges de la Saye ; 

- Maintien du fonctionnement hydrogéologique du secteur en phase d’exploitation via la mise 

en place de noues d’infiltration permettant de maintenir le niveau de la nappe afin d’éviter 

toute dégradation des habitats humides de la Saye ; 

- Absence de travaux nocturnes pouvant altérer la fonctionnalité du corridor écologique de la 

Saye en phase chantier. 

Par ailleurs, l’étude spécifique sur l’éclairage nocturne des bâtiments en phase d’exploitation 

démontre également l’absence d’altération de la fonctionnalité du corridor écologique de la 

Saye 

 

Commentaire de la Commission d'enquête :  

 

Cette description des mesures mises en œuvre pour la protection de la Saye apporte une 

contradiction argumentée aux critiques des opposants au projet 

 

LA SURVIE DU VISON D’EUROPE 

 

Nous notons, à la lecture du dossier, ainsi qu’à travers nos contacts avec les Autorités et avec 

la Maîtrise d’Ouvrage, que le vison d’Europe est une préoccupation majeure mise en exergue 

dans le dossier d’enquête. De nombreuses contributions du public font référence à la mise en 

péril et à la survie du vison sur le site de la ZAE.  

Cependant, autant la préservation de l’espèce est importante pour la sauvegarde de la 

biodiversité, autant il n’apparaît pas, dans le dossier, de traces objectives de la présence du 

vison dans l’espace concerné par le périmètre du projet de ZAE (contrairement à toutes les 

autres espèces citées). Il est même précisé, (pièce J1 du dossier, note GREGE) que le vison 

n’est pas présent, voire que le site central des zones humides dans ses caractéristiques 

actuelles n’est pas adapté à sa survie. 
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Q 28 : Pouvez-vous nous confirmer la présence effective et réelle, ou, a contrario, la non-

présence du vison d’Europe dans le périmètre de la future ZAE 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage : 

Considéré comme en danger d’extinction, le Vison d'Europe fait l'objet d'un 3ème Plan National 

d'Actions. La ZAE se situe dans l'aire d''application de ce plan et au cœur de l'aire relictuelle de 

présence de l'espèce. 

Conformément à la note relative à la répartition du Vison d'Europe de l'Office Français de la 

Biodiversité, le Vison d'Europe doit toujours être considéré comme présent sur tous les bassins 

versants occupés ou potentiellement occupés par cette espèce depuis 1991. Les bassins 

versants interceptés par le projet appartiennent au réseau hydrographique de la Saye, secteur 

occupé entre 1991 et 2003. A ce titre l'espèce est donc considérée comme présente, même si 

cette dernière n'a pas été observée lors des inventaires et qu'aucune donnée bibliographique 

disponible n'atteste de sa présence récente. 

 

Commentaire de la Commission d'enquête :  

 

La réponse est claire, elle confirme, ce que nous avions compris dès le lancement de 

l'enquête, il n'y a pas de Vison d'Europe sur ce site, mais il faut considérer qu'il existe 

puisqu'il figure dans le Plan National d'Actions. C'est une forme de préemption qui ne 

s'affiche pas.  

 

Nous avons bien noté qu’il a été possible de faire survivre le vison d’Europe dans un 

environnement d’élevage, ce qui est très positif pour la survie de l’espèce. Mais est-ce positif 

pour une possible réimplantation ? 

Q 29 : le site est-il considéré comme une zone expérimentale de réintroduction ? 

 

Réponse du Maître d'ouvrage :  

Le site projet ne fait pas partie des secteurs dans lesquels vont avoir lieu les premiers relâcher 

de Vison d’Europe issu d’élevage durant l’été 2025. Ces derniers appartiennent au bassin 

versant de la Charente. 

En mesures d’accompagnement, FLYING WHALES s’est engagé à participer à des études 

d’observation et de surveillance de l’espèce sur les bassins versants environnant le projet, en 

concertation avec l’animateur du Plan National d’Action du Vison d’Europe, à hauteur de 

240k€ sur 3 ans, puis à hauteur de 50k€ par an. 

 

Commentaire de la Commission d'enquête :  

 

Les membres de la Commission ont bien noté que si le site n'est actuellement pas une zone 

expérimentale de réintroduction du Vison d’Europe, il pourrait le devenir à plus ou moins 

long terme. 
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EMPLOI 

 

De nombreux contributeurs font référence à la création de 300 nouveaux emplois (en 

référence à des prévisions affichées dans le dossier d’enquête) sur le site de la ZAE de 

Laruscade pour étayer leur position par rapport au projet.  

Les opposants au projet dénoncent souvent une manœuvre stratégique pour faire accepter le 

projet sur le territoire de la CCLNG.  

Cependant, les partisans du projet ont fait part de leur confiance et de leur intérêt.  

Le taux de chômage dans le Nord Gironde étant voisin de 10%, Il est bien évident que cette 

prévision de hausse de 9% des emplois de la communauté de communes présente une belle 

opportunité pour l’emploi local et régional.  

A ce jour, le contenu du dossier ne fait pas précisément référence à la nature des profils 

recherchés.  

De plus, le personnel déjà présent dans l’entreprise sera certainement en partie redéployé sur 

le site de Laruscade.  

Q 30 : Pouvez-vous nous donner vos prévisions d’emplois sur le site répartis par catégories 

socio-professionnelles, s’agissant du personnel de l’entreprise ou d’entreprises de sous-

traitance ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Le projet industriel de Laruscade représente une opportunité significative de création d’emplois 

locaux, dès la phase de construction du premier dirigeable.  

Sur le total des effectifs de la ZAE - autour de 340 emplois en pleine cadence, 240 pour FLYING 

WHALES, et 100 pour la sous-traitance, nous pourrons retrouver les métiers suivants, au fil des 

différentes étapes 

 
Type d’emplois  1er 

dirige

able  

2027-

2028  

Montée en 

cadence 

(après 

entrée en 

service, soit 

2029-2030)  

Pleine 

cadence  

(4 ans après 

entrée en 

service, soit 

2033)  

Détails des postes  

Opérateurs d’atelier  50  50  120  - Monteurs-ajusteurs structure  

- Monteurs-ajusteurs textile  

- Electriciens intégrateurs  

- Monteurs de systèmes  

- électromécaniques  

- Techniciens essais & contrôle  

Support à la production  30  30  70  - Responsables de production (master)  

- Équipe qualité (inspection, qualité 

fournisseurs, qualité système, qualité 

produit) (master)  

- Équipe méthodes (ingénieurs, 

techniciens, préparateurs…) (master)  
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- Équipe supply chain (ordonnancement, 

planification, logistique…) 

(licence/master)  

Pilotes, ingénieurs essais et autres 

opérateurs  

30  30  30  - Pilotes de dirigeables  

- Opérateurs de charge (grutiers 

dirigeable)  

- Opérateurs au sol - Ingénieurs essais  

- Mécaniciens certifiés  

- Ingénieurs conception  

Gestion du site  10  10  20  - Directeur de site (management)  

 - RH, compétences et formation (master)  

- Hygiène, sécurité (master)  

- Acheteurs (licence/ master)  

- Contrôleurs de gestion (master)  

- Gestion des installations (master)  

- Informatique & informatique industrielle 

(licence)  

- Communication (licence)  

Sous-traitance  20  40  100  - Logisticien agents, techniciens, (masters) 

- Assembleur de poutres opérateurs, 

techniciens, (masters) 

- Sécurité, propreté, restauration, 

maintenance, etc. (agents) 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Le Maître d’ouvrage apporte les précisions attendues par les contributeurs en termes de 

nombre d’emplois, catégories socio-professionnelles, et planning d’embauches. Elles 

permettent également de fixer les objectifs d’embauches locales potentiellement attendues 

par la population vivant dans le bassin d’emploi du Nord Gironde.  

 

Q 31 : Pouvez-vous nous préciser vos prévisions d’embauches locales envisagées ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

En matière d’embauches locales, le projet vise un fort ancrage territorial. À ce stade :  

Les équipes de production et opérateurs logistiques (50 à 60 personnes pour le premier 

dirigeable, puis plus de 100 à pleine cadence) sont identifiées comme un vivier à forte capacité 

de recrutement local, estimé jusqu’à 80 %, grâce à des profils techniques présents sur le bassin.  

Les fonctions de management de production, qualité, supply chain et support sont elles aussi 

susceptibles d’être pour partie recrutées localement, à hauteur de 50 % environ selon les 

estimations actuelles.  

Au total, au niveau de la ZAE, ce sont près de 200 personnes qui pourraient être recrutées 

localement.  

 

Ces chiffres sont appelés à se transformer en objectifs concrets de recrutement dans le cadre 

du travail engagé avec les services RH, les agences d’intérim (notamment Addecco) et les 

collectivités locales.  
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Un partenariat actif avec Addecco permet déjà d’identifier les métiers en tension et les besoins 

en formation adaptés aux réalités du territoire (mobilité, salaires, disponibilité des 

compétences), afin d’optimiser l’emploi local tout en assurant la montée en compétences 

nécessaire 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

On note qu’au niveau de la ZAE, près de 200 postes seront pourvus grâce à des embauches 

locales, soit environ 2 postes sur trois.  

La réponse clarifie les données sur l’embauche locale et est de nature à rassurer certains 

contributeurs qui parlent « d’importation » de la totalité du personnel depuis des structures 

déjà existantes au sein de l’entreprise.  

 

Q 32 : Selon vos prospectives (si elles existent), le bassin d’emploi local (environnement 

proche de Laruscade) est-il suffisamment riche pour satisfaire à vos besoins, pour toutes les 

catégories socio-professionnelles recherchées 

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Le bassin d’emploi du Nord Gironde offre un vivier intéressant, notamment pour les métiers 

techniques. Toutefois, certains profils spécifiques liés aux technologies dirigeables ou à 

l’aéronautique feront l’objet de parcours de formation dédiés. L’ambition est de raccorder au 

maximum les besoins du projet avec les ressources locales, grâce à des dispositifs de formation 

adaptés (cf. Q31). 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Au-delà des candidatures en adéquation totale avec les emplois proposés, le porteur de 

projet confirme sa volonté de former les jeunes embauchés aux techniques spécifiques 

dédiées à l’aéronautique 

 

RETOMBEES ECONOMIQUES  

 

L’arrivée d’une entreprise dans une commune rurale, avec 300 emplois crées (la CCLNG 

compte environ 22000 habitants) suscite des interrogations sur l’adaptation du tissu 

économique existant, s’agissant de commerces de proximité, de services, etc…. Il est vrai 

qu’une grande partie des gréements des emplois créés reposera sur du personnel recruté 

localement, mais il n’empêche que pour certains il sera nécessaire d’adapter leur mode vie 

(suppression des déplacements vers Bordeaux, par exemple, relocalisation des besoins 

journaliers, recentrage non négligeable des activités quotidiennes).  

Par ailleurs, on peut lire, dans la note de présentation, que les retombées financières 

importantes sont prévues à l’échelon régional (179 millions d’Euros), pour le territoire de la 
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CCLNG (2.2 millions d’Euros) générés par la fiscalité locale ou dans les commerces locaux, par 

exemple.  

 

Q 33 : Avez-vous réalisé une étude prospective pour définir plus finement les futurs besoins 

(commerces, services, …) ? Avez-vous, dans ce sens, imaginé des aménagements spécifiques 

en relation avec ces besoins nouveaux ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

La CCLNG élabore actuellement un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal. Le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) prévoit, entre autres, la prise en 

compte de la future ZAE Filière Dirigeables et retranscrit au travers l’axe 1 du PADD 

“Développer l’attractivité économique endogène qui guide le niveau d’accueil résidentiel” les 

orientations suivantes :  

- La construction, avec la perspective d’une centaine de nouveaux logements / an, qui va 

justifier, pour les entreprises locales, de besoins en matière de :  

- Structuration des entreprises,  

- Capacités de développement (bâti et foncier)  

- Formation aux nouveaux matériaux, aux nouvelles techniques  

- Le commerce, avec la perspective de la consommation des nouveaux habitants, mais aussi et 

surtout l’accompagnement des nouveaux modes de consommation, ce qui induit :  

- Le renforcement des qualités urbaines des sites commerciaux (places, rues …)  

- Le redéveloppement des commerces de centre-ville et de centre-bourgs, et par effet 

miroir la maîtrise du développement de la GMS,  

- La formation des acteurs aux techniques du e-commerce), et l’animation commerciale 

du tissu.  

- Les services à la population (dont l’artisanat) avec la perspective des réponses aux besoins 

des nouveaux habitants.  

- L’accès et l’inclusion numériques sur le territoire et dans les centralités.  

Pour l’ensemble de ces activités et pour toutes les activités dont la nature ne saurait engendrer 

des externalités négatives telle qu’elles justifieraient leur implantation en zones d’activités, le 

projet de développement prévoit la multiplication des sites de développement adaptés aux 

différentes activités, et situés au sein des enveloppes urbaines existantes, dans le coeur des 

centres-bourgs.  

Ces sites, existants ou à créer, devront constituer des pôles de développement, des pôles, 

immobiliers, avec des bâtis mutualisés pour les activités tertiaires ou non, de petit artisanat, 

de services marchands ou de commerces dans les communes « pôles principaux » comme dans 

certaines communes plus petites.  

Par exemple, certains bâtiments agricoles en attente de changement de destination pourront 

être identifiés (de nombreux bâtiments agricoles se trouvent en dehors ou en marge des 

secteurs urbanisés et ne peuvent pas, de ce fait, recevoir des habitations) et leur réhabilitation 

adaptée. 
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Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous notons l’écriture en cours d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal. Le PLUi 

annoncé devra être une véritable opportunité pour mettre en application les principes 

annoncés ci-dessus. Il conviendra d’être vigilant sur la bonne prise en compte des nouveaux 

besoins, et d’une répartition équitable des développements sur l’ensemble des communes 

de la CCLNG.  

 

FORMATION  

 

Dans le cadre du sujet précédent nous vous avons interrogé sur les compétences nécessaires 

par catégories sociaux-professionnelles pour satisfaire aux besoins de la ZAE, sur les 

personnels disponibles localement ; tous les métiers concernés par le gréement des équipes 

Seront-ils disponibles parmi les personnes en recherche d’emploi ?  

La formation sera certainement le paramètre de raccordement entre emplois demandés et 

personnels demandeurs !  

 

Q 34 : Avez-vous identifié les besoins en formations pour les différents métiers proposés ? 

Les compétences recherchées sont-elles disponibles ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

L’industriel a d’ores et déjà établi ses besoins en formation. Ces derniers ont été clairement 

identifiés, en particulier pour les métiers liés à la production, à la maintenance et aux 

opérations au sol. Le projet mobilisera près de 5 000 professionnels qualifiés sur 10 ans dans 

le monde, dont :  

800 pilotes,  

2000 mécaniciens de maintenance,  

500 opérateurs de production,  

2000 opérateurs au sol.  

Aujourd’hui, la plupart des compétences spécifiques au dirigeable ne sont pas encore 

disponibles en France, car les formations existantes sont très limitées. C’est pourquoi une 

ingénierie de formation spécifique a été lancée à l’initiative de FLYING WHALES, afin de créer 

une offre adaptée. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Les besoins apparaissent très importants, il conviendra de prioriser des embauches locales, 

mais aussi de communiquer fortement pour sensibiliser les futurs acteurs de la filière aux 

opportunités offertes.   
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Q 35 : Avez-vous identifié des plans de formation pour chaque métier ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

La question de l’emploi, du, recrutement, de la formation est intégralement gérée par FLYING 

WHALES qui a collaboré avec plusieurs partenaires dans le cadre de l’appel à projets IFPAI – 

Les professionnels du dirigeable de demain, notamment :  

- l’ENAC (École Nationale de l’Aviation Civile),  

- l’AFMAE (Association pour la Formation aux Métiers de l’Aérien),  

- l’AFPI Sud-Ouest.  

 

Ce programme, validé pour 5 ans, permet de construire des parcours qualifiants pour les futurs 

pilotes, mécaniciens, opérateurs de production et opérateurs au sol.  

Les CQPM (Certificats de Qualification Paritaire de la Métallurgie), en particulier, serviront de 

base pour former localement des professionnels à orientation aéronautique, avec une 

spécialisation "dirigeable".  

Des bancs de formation mobiles sont également prévus pour rapprocher l’offre de formation 

des territoires, et faciliter l’accès pour les personnes éloignées des centres urbains. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous notons la volonté de Flying Whales de jouer à fond la carte de l’emploi et de la 

formation des futurs collaborateurs.  

 

Q 36 : vous êtes-vous rapproché d’établissement d’enseignement professionnel et/ou 

techniques qui existent dans la région, tels que les LP de Blaye et de Saint André de CUBZAC 

? Avez-vous engagé des partenariats avec ces établissements ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

À ce stade, aucun partenariat n’a été formellement engagé avec ces établissements et FLYING 

WHALES. Toutefois, des coopérations locales pourraient être envisagées dans un second 

temps, à mesure que les besoins se préciseront et que les dispositifs de formation se mettront 

en place à l’échelle territoriale.  

 

Q 37 : Est-il prévu des actions de formation pour des employés destinés à s’expatrier (dans 

un second temps) sur les différentes bases envisagées dans le monde ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

FLYING WHALES prévoit à terme la création de trois usines à l’échelle mondiale. Dans ce cadre, 

des transferts de compétences ciblés pourraient avoir lieu. Des équipes dédiées formées en 

France auront ainsi la possibilité de participer aux lancements industriels des autres usines.  

Par ailleurs, des transferts de compétences sont possibles, :  
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- de la production vers la maintenance,  

- des usines vers les futures bases opérationnelles.  

 

A ce titre, les formations mises en place et mentionnées précédemment seront un levier pour 

permettre aux salariés d’accéder vers de nouveaux métiers.  

Cependant, ces transferts resteront limités : les emplois créés à l’international seront 

principalement pourvus localement, tout comme la priorité est donnée au recrutement local à 

Laruscade. La formation initiale en France aura donc vocation à soutenir en priorité l’activité 

du site de Laruscade et les compétences nécessaires à son fonctionnement. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous notons la volonté de l’entreprise d’appliquer une politique industrielle en s’appuyant 

sur les tissus locaux des futures usines et bases « comme la priorité est donnée au 

recrutement local à Laruscade ». Cependant, il ne faudra pas perdre de vue la mission de 

pionniers des personnels du site de Laruscade, dans le contexte de transfert de 

connaissances et de compétences. 

 

INSERTION LOCALE  

 

Une activité de 300 salariés sur le site de la ZAE implique la disponibilité de logements (neufs 

ou anciens) à la vente ou à la location, ou la disponibilité de foncier en zone constructible.  

Au niveau de la CCLNG, il sera opportun de chercher à « fixer » les employés sur les communes 

en périphérie du site. Une telle démarche serait vertueuse en termes de renforcement du 

tissu local, d’optimisation des transports (favoriser les trajets courts), y compris en termes de 

circulation douce.  

Q 38 : Existe-t-il une étude de disponibilité de foncier sur le CCLNG, tous types confondus, et 

si oui, pouvez-vous nous la communiquer ? Quelles sont vos conclusions sur ce sujet ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Sur le volet résidentiel : dans le cadre du PLUi en cours d’élaboration, une étude des gisements 

fonciers en densification mobilisable pour la construction de logements a été réalisée par le 

bureau d’études mandataire (PLANED). La capacité en densification est, de manière purement 

théorique, d’environ 20 ha, et doit être affinée d’ici l’arrêt du PLUi par les évolutions de ces 

espaces qui peuvent être bâtis d’ici là, les résultats des investigations environnementales qui 

doivent être réalisées et la nature du classement de ces secteurs à terme dans le PLUi. A noter 

que les besoins en logements et les surfaces à mobiliser tiennent compte de l’accroissement 

de la population désirée par les élus (autour de +1%/an), de l’accueil d’activités économiques 

(dont la ZAE Latitude Dirigeables) et de l’objectif de sobriété foncière imposé par la Région (-

52% sur la période 2021-2031 sur le périmètre du SCoT du Cubzaguais Nord Gironde). Dans 

l’état actuel des travaux du PLUi (PADD encore non débattu), il est prévu la production de 1 
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300 logements sur les 12 prochaines années. Il ressort donc de l’étude de gisements fonciers 

que les capacités en densification ne sont pas suffisantes pour produire ces logements, malgré 

un effort réalisé sur la densité de logements à l’hectare (12 logements/ha à 28 logements/ha 

selon le niveau d’armature de la commune). Ceci implique donc une recherche de fonciers 

répertoriée actuellement en espaces naturels ou agricoles qui serait alors en extension des 

enveloppes urbaines existantes.  

Sur le volet économique : Un inventaire des ZAE a été voté en mars 2024 conformément à la 

loi Climat-Résilience, dont le but est d’identifier les éventuels espaces vacants au sein des zones 

d’activités. Sur la CCLNG, le taux de vacance est à ce jour nul. Les élus souhaitent développer 

de l’emploi localement. Dans l’état actuel des travaux, cet objectif se traduit par la mobilisation 

d’une quarantaine d’ha (hors ZAE Latitude Dirigeables) d’espaces agricoles ou naturels pour 

accueillir de futures zones d’activités sur une dizaine de secteurs géographiques de la CCLNG. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous notons une réelle volonté de développement du territoire de la CCLNG, la création de 

la ZAE en est une première étape. Nous notons également une réelle volonté de 

densification du bâti et d’un objectif de création de 1300 logements dans les douze 

prochaines années. Ces objectifs contribueront à un potentiel accroissement de population 

en relation avec le développement de la ZAE « dirigeables ».  

 

Q 39 : En termes de transports en commun, quelles sont les perspectives de renforcement 

des capacités d’accueil et par quels moyens de transports (augmentation des fréquences, 

modernisation des rames ferroviaires ou des véhicules routiers) ?  

Nous notons dans le dossier que la route d’accès au site sera restaurée ; pouvez-vous nous 

donner quelques précisions à ce sujet ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Le site de la ZAE Latitude Dirigeables est situé à seulement 1 km de la gare de Saint-

Mariens/Saint-Yzan, qui offre une connexion vers Bordeaux et La Rochelle. Dans le cadre du 

projet de RER Métropolitaine, le cadencement de la ligne Saint-Mariens/Saint-Yzan vers 

Bordeaux ne va que croître ces prochaines années pour atteindre 64 trains par jour (soit +42 

trains par rapport à aujourd’hui) soit un cadencement à la demi-heure d’ici 2030. La gare de 

Saint-Mariens/Saint-Yzan sera par ailleurs l’origine/terminus de la ligne Saint-Mariens/Saint-

Yzan – Bordeaux – Langon.  

Plusieurs études ont été menées par la SNCF et le Syndicat de Transport Nouvelle-Aquitaine 

Mobilités autour des gares et haltes ferroviaires du RER Métropolitain. Celles-ci envisagent une 

multiplication par 10 des montées/descentes de voyageurs en gare de Saint-Mariens/Saint-

Yzan-de-Soudiac en lien avec l’accroissement des fréquences des trains. Afin d’anticiper ces 

évolutions prochaines, la CCLNG a bénéficié de l’appui technique de l’ANCT qui a pris en charge 

pour partie une étude portant notamment sur l’aménagement urbain du quartier de la gare 
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de Saint-Yzan. Il est ressorti de cette étude l’identification de fonciers à vocation de 

stationnements, résidentielle et de services à proximité immédiate de la gare, mais dont la 

faisabilité se heurte à une forte dureté foncière.  

En outre, la CCLNG a validé son Plan vélo en janvier 2024, qui prévoit notamment des 

aménagements pour les mobilités douces du site de la ZAE vers la gare. 

Concernant la “route d’accès”', il est ici fait référence à la RD 250 qui permet l’accès à la ZAE. 

Il s’agit d’une route départementale pour laquelle le Département reste maître d’ouvrage des 

aménagements réalisés sur celle-ci et en assure également la maîtrise d’œuvre. Toutefois, 

s’agissant d’aménagements nécessaires et consécutifs à la création de la ZAE, le financement 

de l’opération est assuré par la CCLNG qui remboursera intégralement le Département. Une 

convention entre les deux collectivités a été signée pour les travaux de surlargeur et 

d’évitement à l’intersection de la voie d’accès véhicules légers de la ZAE pour un montant 

estimatif de 50 000 € HT. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

L’élargissement de la RD 250 favorisera, effectivement, la mise en place d’une circulation 

douce entre la gare de Saint Yzan de Soudiac et la ZAE. Nous notons également le 

renforcement du cadencement ferroviaire avec Bordeaux. Ces deux mesures apporteront 

de la flexibilité en termes de connexion du site pour les employés.  

 

Augmentation de la population est synonyme, à l’échelle des communes (et de la 

communauté de commune), d’un renforcement des capacités d’accueil, par exemple les 

écoles ou les loisirs.  

Q 40 : La CCLNG a-t-elle réalisé une étude prospective sur ces sujets, et si oui, quelles en sont 

les conclusions que vous en avez tirées ? 

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

La CCLNG ne dispose pas d’une étude prospective en la matière. Toutefois concernant les 

centres de loisirs, dans l’objectif de répondre aux besoins d’accueil périscolaire de sa 

population actuelle et future, la CCLNG porte un projet de construction d’Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement (ALSH) sur la commune de Civrac-de-Blaye dont le permis de construire a été 

déposé le 18 juillet 2025.  

A ce jour, au sein des ALSH gérés par la CCLNG, les enfants peuvent être accueillis selon la 

période sur divers locaux mis à disposition par les communes, pour une capacité d’accueil 

totale de 155 enfants (80 places pour les enfants de moins de 7 ans, et 75 places pour les 

enfants de plus de 7 ans). Le nouvel ALSH de la CCLNG, permettra de centraliser l’accueil des 

enfants, tous âges confondus, en un lieu unique et disposera de 199 places, soit une 

augmentation de la capacité d’accueil de près de 30%.  

Le transfert d’une part importante des équipements sportifs des communes vers la 

Communauté de Communes en 2020 permet une gestion et maintenance de ces sites optimale 
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et rationnelle. De plus, les projets d’investissements sur ces équipements et ceux en devenir 

sont pris en charge par l’EPCI permettant le déploiement de nouvelles activités sur le territoire. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous avons bien noté vos projets en termes d’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH), 

mais attendons également une adaptation de la capacité d’accueil dans les établissements 

scolaires en termes de nombre de classes. Nous supposons que le futur PLUi prendra en 

compte ces données démographiques.   

 

REINDUSTRIALISATION  

 

De nombreuses contributions font référence à la réindustrialisation locale, régionale et 

nationale.  

Il est vrai que ce projet s’inscrit dans un contexte de développement d’une filière dirigeable, 

totalement innovante, et qui viendra compléter les types de transports aériens existants (voir 

§1-1) ; Au-delà de plusieurs milliers d’emplois créés pour la réalisation du projet au niveau 

mondial, la construction à terme de plusieurs centaines d’exemplaires du LCA60T va solliciter 

la contribution de nombreuses entreprises pour la fourniture des composants de l’aéronef, 

tels que structure, habillage, motorisation, automates, etc…  

Q 41 : A défaut de citer les entreprises concernées (confidentialité des données industrielles), 

pouvez-vous nous donner les impacts en termes d’emplois directs au niveau national, 

européen, et mondial ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

FLYING WHALES est constructeur et opérateur de dirigeables, au travers de sa filiale FLYING 

WHALES SERVICES.  

En tant que constructeur, FLYING WHALES pilote la conception du dirigeable, et assurera 

l’assemblage des composants eux-mêmes développés et fabriqués par des partenaires 

industriels. A ce titre, la plus grande partie de la valeur ajoutée du dirigeable est conçue et 

produite par les partenaires industriels, et ainsi la plus grande partie des emplois impliqués 

dans le programme LCA60T, contribuant ainsi au développement de la filière.  

Sur le périmètre du constructeur, à savoir le siège de l’entreprise, le bureau d’étude et les 3 

usines prévues dans le monde, nous estimons une création d’emplois de 350 opérateurs et 300 

fonctions support ingénieurs et cadre.  

Par ailleurs, les effectifs estimés chez nos partenaires travaillant sur le programme LCA60T 

pour la production série et le support peut être estimé à 5000 personnes à termes.  

Sur le périmètre de l’opérateur FLYING WHALES SERVICES, nous projetons jusqu'à 600 pilotes, 

400 grutiers en vol et 1600 mécaniciens et projetons 1500 opérateurs au sol et fonctions 

support.  
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De même, du fait des réparations et pièces de maintenance chez les partenaires en charge de 

la maintenance des composants, nous pouvons estimer à près de 900 emplois à termes 

impliqués dans le programme LCA60T.  

C’est donc une filière de plus de 10000 emplois qu’il est possible de créer à termes autour du 

programme LCA60T, sans compter l’ensemble des emplois indirects que cela génèrera 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

L’éclairage apporté sur les perspectives de développement de la filière, et ses conséquences 

en termes de création d’emplois met en perspective les réindustrialisations potentielles de 

la région, mais aussi au-delà de nos frontières nationales. Cet aspect représente un réel 

atout dans le paysage aéronautique national et international.  

 

Q 42 : Une partie de ces emplois sont certainement localisés en Nouvelle Aquitaine (au-delà 

de la CCLNG) ; avez-vous une estimation du niveau de contribution de la région à cette 

réindustrialisation dans le cadre du projet ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

FLYING WHALES est en mesure d’apporter les éléments de réponse ci-après.  

Les chiffres de création d’emploi sont donnés ci-dessus sur l’ensemble de la chaîne de valeur 

du LCA60T, de la conception, en passant par la production et jusqu’à l’exploitation des 

dirigeables dans le monde.  

Une part de ces créations sera en effet localisée en Région Nouvelle Aquitaine. Cela dépendra 

effectivement des choix de développement de nos partenaires industriels. A ce stade, nous 

savons que la ZAE doit permettre de créer près de 350 emplois directs et 300 emplois indirects. 

Les partenaires industriels implantés sur le territoire devraient créer quelques centaines 

d’emplois, et 50 pour l’école de pilotage.  

Cela se traduit également pour la Région Nouvelle Aquitaine par des retombées économiques 

sur ton territoire, qui sont importantes du fait de l’activité de l’un des 3 principaux sites 

industriels de cette filière. Également par l’activité que va générer la formation des 250 à 300 

pilotes européens de dirigeables génèrera des retombées économiques qui s’additionneront 

aux emplois de l’école de formation. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Ces éléments démontrent une fois de plus l’intérêt économique et de réindustrialisation (au 

niveau national) que présente ce projet industriel.  
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TOURISME INDUSTRIEL  

 

Dans le cadre de nos échanges avec les élus concernés par le projet, nous avons noté la volonté 

de développer une activité touristique autour de la future usine d’assemblage de Laruscade.  

Nous avons, par ailleurs, enregistré une contribution directement centrée sur ce thème, 

faisant office d’offre de service pour la mise en oeuvre d’une activité touristique centrée sur 

Flying Whales.  

Cela montre que le sujet ne laisse pas indifférent !  

Q 43 : Existe-t-il une ébauche de projet sur une telle activité ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

L'industriel a constaté un fort intérêt pour son projet, en particulier autour de son ancrage 

industriel et de l’assemblage du plus grand aéronef au monde, qui prendra forme au sein de 

deux halls monumentaux, véritables « nefs » technologiques.  

Au-delà de ses ambitions environnementales et sociétales (décarbonation du transport, 

désenclavement de territoires isolés), FLYING WHALES souhaite faire de son site de Laruscade 

un lieu de valorisation du génie industriel français, de transmission des savoir-faire 

aéronautiques, et de sensibilisation aux enjeux environnementaux. Ce projet offre ainsi une 

opportunité unique de mettre en lumière des métiers techniques et d’avenir, et de susciter des 

vocations, chez les jeunes et les moins jeunes.  

Dans cette optique, la mise en place de visites encadrées du site est envisagée par FLYING 

WHALES, notamment à destination :  

- des élèves du territoire (de l’école primaire aux écoles d’ingénieurs et universités),  

- des entreprises, collectivités, associations intéressées par l’innovation industrielle et les 

solutions bas carbone.  

Ces visites permettront de découvrir non seulement le processus de fabrication des dirigeables, 

l’organisation de l’outil industriel, ou l’architecture du site, mais aussi l’ensemble des actions 

mises en œuvre  pour préserver la biodiversité sur et autour de la zone d’implantation.  

Par ailleurs, les aéronefs seront visibles de très loin sur la RN 10. Des contacts ont déjà été pris 

avec la Direction interdépartementale des routes Atlantique (DIRA) afin de réfléchir à une 

signalisation pour mettre en avant cette activité. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Le plan promotionnel de l’entreprise et de son activité sur la ZAE mérite une mise en œuvre 

précise et complète.  

 

Dans le dossier d’enquête vous avez identifié des pistes de sécurisation des voies d’accès au 

site, notamment dans l’environnement proches des carrefours qui seront empruntés par les 

employés qui travaillent sur la ZAE.  
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Il ressort de nos réflexions que la vue soudaine d’un objet volant de 200 mètres de long et 60 

mètres de diamètre (deux stades de football mis bout à bout) peut surprendre un 

automobiliste, et nous pensons plus précisément à un automobiliste circulant à 110 km/h sur 

la nationale RN10 voisine. La surprise peut générer une distraction à la conduite automobile.  

Q 44 : Comment prenez-vous en compte ces problématiques ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Cette question fait référence à la "surprise” d’un “automobiliste circulant à 110km/h sur la 

Route Nationale 10” du fait de “la vue soudaine d’un objet volant de 200 m de long" .La CCLNG 

et FLYING WHALES ont aussi anticipé les questions relatives à la sécurité des usagers de la RN 

10 en rencontrant la Direction des Interdépartementales des Routes Atlantiques (DIRA), 

gestionnaire de cette infrastructure. La présentation du projet et les conséquences sur le 

paysage aux abords de la RN 10 n’ont pas soulevés de remarque particulière quant à la sécurité 

des usagers de cette route. La création d’un aérodrome à usage restreint et la fréquence des 

vols, le surplus de trafic quotidien généré par l’implantation de FLYING WHALES (10 poids 

lourds maximum par jour ainsi que les futurs salariés se rendant sur le site en voiture) ne sont 

pas incompatibles avec la RN 10. L’effet de surprise devrait être limité du fait que les 

dirigeables seront visibles de très loin.  

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous considérons que ce point relatif à la sécurité routière sur les routes périphériques à la 

ZAE mérite la plus grande attention et qu’il s’agit ici de définir les justes mesures en termes 

d’avertissement des automobilistes.   

 

 

Q 45 : Dans le même ordre d’idée, avez-vous imaginé une aire de repos sur la RN10, au droit 

du site pour permettre aux automobilistes, dans le cadre de tourisme industriel, d’observer 

le dirigeable ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Comme expliqué dans la réponse à la question précédente, c’est la DIRA, en qualité de 

gestionnaire de la RN 10 qui reste compétente pour décider des aménagements routiers le long 

de cet axe. Lors des échanges avec la DIRA, la possibilité d’un site d’observation directement 

accessible par la RN 10 n’a pas été abordée. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous prenons bonne note de ces éléments de compréhension apportés pour ces deux 

questions (Q44 et Q45).  
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DECLASSEMENT DU CHEMIN RURAL DIT DU « BROUSTIER »   

 

Ce chemin doit être déclassé ; le nouveau tracé du nouveau chemin créé est défini dans le 

dossier ; le nouveau tracé est situé à l’intérieur de la ZAE. Une contribution souligne la 

nécessité de :  

● définir le nouveau tracé à l’extérieur de la clôture (nous pensons que c’est le cas),  

● conserver les caractéristiques du chemin actuel, revêtement, largeur, courbures, …  

● assurer la continuité de circulation pendant les travaux d’aménagement de la ZAE.  

Q 46 : pouvez-vous nous confirmer que le nouveau tracé du chemin respectera les 

caractéristiques citées ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Le déclassement de la piste forestière « Chemin du Broustier » a fait l’objet, dès le début du 

projet d’aménagement de la ZAE d’échanges avec le Service Départemental de Secours et 

d’Incendie et la Défense des Forêts Contre les Incendies. Les conditions de dévoiement sont 

donc connues et respectées dans le projet de création de la nouvelle piste. Nous confirmons 

donc que les caractéristiques seront conformes aux demandes des services de la DFCI et du 

SDIS.  

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous notons que vous confirmez le respect des caractéristiques « dimensionnelles » du 

futur chemin, à l’identique du précédent ; cependant, nous attirons votre attention que la 

capacité « de service contre l’incendie, notamment » des deux chemins (ancien et/ou 

nouveau) devra rester opérationnelle pendant toute la durée des travaux et jusqu’à la mise 

en service définitive du nouveau tracé. Le statut du chemin (chemin rural) impose par 

ailleurs que cette continuité soit respectée 

 

POINTS DIVERS  

 

Par notre connaissance du dossier, nous avons noté que le SDIS a donné un avis favorable au 

projet d’implantation de Flying Whales sur la zone.  

Certaines contributions font références à un risque « incendie » accru du fait de 

l’aménagement de la ZAE et des activités relatives à l’usine d’assemblage des dirigeables et 

des essais de certification et/ou de mise en service des appareils.  

Q 47 : Avez-vous identifié ce risque ? si oui, avez-vous identifié des parades ou des 

aménagements pour minimiser/supprimer les risques « incendie » liés à votre activité ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

La question porte ici sur le “risque incendie “"accru” du fait de l’aménagement de la ZAE et des 

activités relatives à l’usine d’assemblage des dirigeables et des essais de certification et/ ou de 



Enquête publique unique préalable à : déclaration d’utilité publique relative aux travaux d'aménagement d'une 
Zone d’Activité Economique (ZAE) « Filière Dirigeable » à Laruscade (33620), emportant mise en compatibilité du 
PLU de la commune et parcellaire, autorisation environnementale pour la réalisation du projet, déclassement et 
classement d’un chemin forestier, permis d’aménager et permis de construire, création d’un aérodrome à usage 
restreint - Dossier TA E25000067/33 
 

 

141 

mise en service des appareils. "Pour ce qui relève de la l’aménagement de la ZAE, les échanges 

avec le SDIS ont permis de proposer un projet respectant leurs préconisations pour limiter le 

risque incendie et assurer la sécurité des services de secours en cas d’intervention en phase 

travaux mais également en phase exploitation.  

Ainsi, on relève notamment qu’un réseau de poteaux d’incendie maille l’ensemble de la voirie 

avec un poteau tous les 150 m et implantés sur l’accotement et le plus éloigné possible des 

bâtiments, ce réseau est équipé d’un surpresseur.  

Le risque feu de forêt est intégré avec la création d’une voie périmétrique à la ZAE (dévoiement 

du Chemin rural du Broustier) permettant l’accès au nord de la ZAE. Les clôtures du site seront 

équipées d’un portail d’accès à la forêt par les engins de secours et ce tous les 500 m.  

Enfin les Obligations Légales de Débroussaillement (débroussaillage sur 50 m autour du site 

selon le L.134-6 du Code Forestier) sont majorées dans le projet puisqu’un défrichement est 

prévu sur 50 m autour des bâtiments ainsi qu’un débroussaillage sur 50 m supplémentaires sur 

la partie est du projet.  

Concernant les bâtiments, les scénarii nominaux de feu n’ont pas démontré de ruine des 

grandes halles. Toutefois, la société Efectis, spécialisée en sécurité incendie et sciences du feu, 

a étudié les cas extrêmes dans lequel les grandes halles seraient impactées par un incendie. 

L’analyse a montré que l’effondrement n’impacterait pas les voies d’accès pompiers et les 

zones d’intervention des pompiers. Seul un risque sur la façade sud a été identifié et pris en 

compte dans les mesures à prendre en cas d’incendie.  

FLYING WHALES a de son côté mené une analyse de sûreté sur les opérations des dirigeables. 

L’objectif de la démarche est de sauver les vies en jeu, notamment à bord du dirigeable. Ainsi, 

FLYING WHALES se dotera de moyens permettant de maîtriser le feu dans les zones de vie du 

dirigeable, à savoir la gondole, avec un véhicule léger doté d’une lance à incendie. Un poste de 

contrôle sera notamment en charge de surveiller les cas éventuels d’incendie, de coordonner 

les interventions internes à FLYING WHALES et si besoin de se coordonner avec le Service 

Départemental d’Incendie et de Secours. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous notons avec satisfaction que le risque « incendie » a été identifié sous tous ses aspects 

et qu’un plan d’action a été élaboré en coordination avec les services du SDIS ; il s’agira de 

rester vigilant sur sa bonne application en phases « chantier d’aménagement de la zone, 

construction des bâtiments et exploitation de la ZAE ».  

 

De la même façon, certains contributeurs font référence à une aventure vouée à « l’échec », 

en l’absence de prototype ; cette approche est liée au fait que Flying Whales n’a jamais prouvé 

que le projet industriel est viable. S’agissant de la création d’une usine d’assemblage d’un 

appareil industriel (dans un premier temps d’un prototype), la preuve par la réussite 

technologique de cette réalisation devra être démontrée.  

Q 48 : Pouvez-vous développer ce point ?  
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Réponse du Maître d’Ouvrage :  

La remarque porte ici sur la viabilité du projet industriel et la démonstration de sa faisabilité.  

Si la question sur la viabilité du projet porte sur la capacité de faire voler un dirigeable de cette 

dimension, cela a déjà été démontré il y a 100 ans. Cela devait se faire à l’Hélium qui est 

assurément la meilleure solution, comme l’a montré à contrario l’utilisation d’hydrogène. (Cf 

notre réponse à la question 9)  

Si la question porte sur le principe de réaliser un transfert de charge avec un dirigeable, 

plusieurs prototypes ont démontré cette capacité, et un concours étudiants qui se déroule 

chaque année depuis 4 ans met en œuvre cette phase.  

Si la question porte sur la maîtrise technologique, le développement est plus amplement 

expliqué dans notre réponse aux questions 1 2 3. Nous nous appuyons donc sur une 

méthodologie de développement aéronautique éprouvée, des partenaires qui maîtrise les 

technologies utilisées, et des essais qui ont démontré la conformité aux attentes. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

La réponse correspond bien aux attentes de nombreux contributeurs, essentiellement 

opposés au projet.  

 

Laruscade sera un site d’assemblage, d’essais, de certification, et de mise en opération initiale 

des dirigeables. Les appareils, une fois construits, quitteront le site pour partir en opération. 

Ils seront déployés sur des bases opérationnelles réparties en France, en Europe et à travers 

le monde.  

Q 49 : A ce jour, avez-vous déjà identifié la localisation de ces bases ; qu’en est-il de 

l’artificialisation des sols sur les sites identifiés ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Les aéronefs produits à Laruscade rejoindront chacun une base opérationnelle spécifique.  

FLYING WHALES prévoit le développement progressif de 160 bases opérationnelles à travers le 

monde sur les 10 premières années, réparties sur trois grandes zones d’activité, Europe, 

Amériques et Asie. Parmi elles, trois seront situées en France métropolitaine, dont deux sites 

déjà planifiés dans les Alpes et les Pyrénées, ainsi qu’une base en Guyane française.  

Une base et ses besoins  

Chaque base est conçue pour permettre le décollage, l’atterrissage, l’entretien et la 

maintenance des dirigeables. Elle se compose de deux parties :  

• Un hangar de 20 000 m2, qui abrite le dirigeable,  

• Une aire d’envol de 30 hectares, nécessaire pour les manœuvres aériennes.  

Ces installations nécessitent 32 hectares, dont seule la partie bâtiments, voiries et zones 

techniques sera artificialisée. Alors que la partie aérodrome sera largement maintenue en 

surfaces végétalisées.  
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Dans une logique de moindre impact foncier, la priorité est donnée à des terrains déjà 

artificialisés, peu utilisés ou en friche, ainsi que d’anciens aérodromes ou zones industrielles 

sous-exploitées.  

Une méthode rigoureuse pour identifier les sites adéquats  

Pour l’implantation d’une base, la méthode de recherche est la suivante :  

• Réponse à un besoin réel : la base doit desservir une zone géographique où les besoins 

logistiques justifient son implantation.  

• Vérification de la faisabilité technique et réglementaire : compatibilité aéronautique, 

absence d’obstacles, conditions météorologiques favorables, etc.  

• Limitation des impacts environnementaux : en excluant d’emblée les zones protégées et 

référencées dans la bibliographie, les zones à risque (inondables, SEVESO…), et les sites 

patrimoniaux sensibles.  

Cette méthode permet de choisir les sites de moindre impact, en conciliant performance 

opérationnelle, réglementation et respect de l’environnement. 

Une base pour limiter les infrastructures et opérer à grande échelle. 

Une base permet de couvrir un rayon d’action d’environ 500 kilomètres, et jusqu’à 1 000 

kilomètres dans certains cas. Cela représente une alternative innovante et durable, car les 

opérations effectuées par dirigeable dans cette zone évitent la construction de nombreuses 

routes ou pistes d’accès, souvent coûteuses et dommageables pour les milieux naturels.  

C’est une solution particulièrement adaptée aux zones enclavées, sensibles ou difficiles 

d’accès, où elle remplace des infrastructures lourdes par une plateforme logistique aérienne 

légère. La création de ces plateformes permettra ainsi d’éviter l’artificialisation que les 

opérations des dirigeables sur la durée de vie du site, pouvant tout à fait s’étendre à 100 ans, 

avec plus de 200 opérations chaque année, ce qui laisse percevoir l’intérêt d’un tel choix 

d’aménagement. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Nous notons avec intérêt les points suivants :  

- Trois bases seront créées en France (y compris en outre-mer), dans des zones identifiées 

comme stratégiques,  

- L’artificialisation sera limitée aux besoins les plus stricts (nous retenons l’implantation des 

bâtiments, uniquement),  

- Le choix des sites d’implantation répondra à un cahier des charges précis.  

 

PREOCCUPATIONS PARTICULIERES DES RIVERAINS  

 

Le registre numérique a recueilli plusieurs contributions de riverains du site, principalement 

localisés à St Yzan de Soudiac (205, 270, 272, 573,1020, 1170, 1198, 1226, 1243, 1310, 1312, 

1315, …) . Elles expriment des interrogations spécifiques relatives aux sujets suivants :  

- Nuisance visuelle liée à la taille des bâtiments, à la proximité avec l’aérodrome,  
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- Dépréciation du foncier,  

- Nuisances sonores liées au chantier, à l’activité industrielle, aux essais de dirigeables, à 

l’augmentation du trafic routier, à l’ombre des bâtiments sur les propriétés proches,  

- Survol des habitations, ombres générées,  

- Sécurité des riverains,  

- Impacts sur des animaux d’élevage, tels que poulets, porcs,  

- Rejets dans l’air,  

- Emissions lumineuses,  

- Travail de nuit, de WE,  

- …  

Des propositions sont faites dans ces contributions, en termes :  

- D’aménagements autour des propriétés mitoyennes du site,  

- De limitations des nuisances à la source,  

- De pourvoir la route d’accès d’un mode de circulation douce,  

- De délocalisation d’activités d’élevage,  

- Voire d’indemnisation,  

- …  

Il est indéniable que les 16 engagements pris dans la charte de bon voisinage élaborée par 

Flying Whales en collaboration avec les habitants doivent absolument être honorés.  

Q 50 : Au-delà du dialogue déjà engagé, comment comptez-vous prendre en compte ces 

contributions ?  

 

Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Ces contributions” font référence, dans cette dernière question aux avis déposés sur les 

registres par les riverains immédiats du projet. Ces derniers formulent des interrogations qui 

avaient, pour partie, déjà fait l’objet de réponse et émettent une série de propositions. En 

premier lieu, il convient de rappeler quelques éléments de contexte quant à la communication 

avec le public au sens large et les riverains en particulier qui méritent une attention particulière 

du fait de leur proximité avec la ZAE. Pour mémoire, le projet d’aménagement d’une ZAE filière 

Dirigeables a fait l’objet d’une communication grand public dès le mois de juillet 2020. En 

septembre de la même année, la CCLNG a organisé une réunion publique à Laruscade, en 

présence de FLYING WHALES pour présenter le projet à la population.  

Fin 2022, une étude sociologique auprès des riverains a été menée avec des entretiens 

individuels. L’objectif de cette étude réalisée par l’agence ARCUS étaient de recueillir, auprès 

des riverains leurs perceptions, leurs opinions et leurs attentes à l’égard du projet.  

Au premier trimestre 2023, une concertation préalable réunissant 6 évènements sur le 

territoire a été organisée avec des réunions publiques d’ouverture et de clôture réunissant plus 

de 100 personnes. La concertation préalable a permis de mettre en lumière le besoin d’engager 

un dialogue local avec les riverains, FLYING WHALES a initié celui-ci en réunissant à plusieurs 

reprises les riverains au cours de l’année 2024. Ces comités ont notamment permis aux 

riverains de s’exprimer et défendre leur point de vue et leurs attentes quant au projet. Cette 
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démarche a donné naissance à la charte de bon voisinage, sans faire apparaître de demandes 

d’indemnisation ou de relocalisation. L’industriel a pris des engagements forts en matière 

d’information et communication, trafic routier et accès, insertion paysagère et impact 

acoustique (Annexe 1).  

Ensuite, pour ce qui relève plus précisément de l’impact du projet sur la ferme d’élevage 

concernée en qualité de propriétaire (environ 1 800m² en fond de parcelle pourraient intégrer 

l’aire d’envol) et riveraine du projet, un dialogue a été mené au même titre que tous les autres 

propriétaires de parcelles intégrant l’emprise projet. Lors des discussions, une proposition 

d’échange d’emprise foncière (rachat de 1 800 m² nécessaires à l’aire d’envol contre environ 

10 000m² sur la parcelle détenue par la CCLNG et jouxtant la parcelle d’élevage) avait reçu un 

avis favorable dans un premier temps. Les discussions orales suivantes ont fait état d’une 

demande portant sur un échange de superficie bien plus importante et atteignant plus de 40 

fois la surface nécessaire à l’aire d’envol. Le terrain concerné intégrant la compensation, s’il 

était possible de soustraire 10 000m², il était impossible de répondre favorablement à une 

demande largement supérieure intégrant la quasi-totalité de la parcelle. Par ailleurs, des 

préoccupations ont été soulevées concernant l’impact sonore du projet. Ce point a fait l’objet 

d’analyses spécifiques dans l’étude d’impact acoustique (Annexe 16a).  

L’analyse d’impact intègre bien l’activité de la ferme d’élevage biologique. Actuellement, la 

ferme d’élevage est exposée à des niveaux sonores moyens de 45 à 55 dB en journée, en raison 

de la proximité de la RN10 (28 000 véhicules/jour, dont 11 000 poids lourds, à moins de 300 

m) et de la D250 (2 200 véhicules/jour, dont 70 poids lourds, à moins de 50 m).  

Avec le projet, les niveaux sonores resteront dans les mêmes ordres de grandeur. Lors des 

essais au sol – les phases les plus bruyantes – le niveau sonore moyen sera de 45 à 60 dB, soit 

un niveau qualifié de « faiblement bruyant ». Ces bruits seront ponctuels et ne dépasseront pas 

ceux liés à la circulation routière existante.  

Impact sur les concentrations locales en CO2  

Il est possible d'estimer l'impact des essais du LCA60T sur les émissions de CO2 locales en 

tenant compte d'une zone d'étude autour de l'élevage "Ferme de Laruscade" (disque de rayon 

1km).  

Actuellement, cette zone est traversée par deux axes routiers :  

• 1,5 km de route nationale N10/E606,  

• 1,8 km de route départementale D250.  

En tenant compte des émissions moyennes des véhicules légers (143 gCO₂/km) et des poids 

lourds (775 gCO₂/km), et des volumes de trafic mentionnés précédemment, la circulation sur 

ces routes génère environ 6 236 tonnes de CO₂ par an dans la zone étudiée.  

L’ajout des émissions liées aux essais au sol et en vol du dirigeable LCA60T porte ce total à 6 

425 tonnes de CO₂ par an, soit une augmentation de 3 %.  

Lorsque le site passera en phase de production en série (avec un volume d’essais réduit), les 

émissions associées au dirigeable diminueront. Le total annuel estimé sera alors de 6 290 

tonnes de CO₂, soit une hausse limitée à 1 % par rapport à la situation actuelle.  
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Le dialogue avec l’industriel est continu. La charte de bon voisinage était un engagement de 

FLYNG WHALES pris à l’occasion de la concertation publique en 2023. L’engagement N°2 

prévoit de “poursuivre l’organisation de réunions du comité riverains jusqu’à la fin de la phase 

chantier. En phase d’exploitation, organiser une réunion annuelle du comité ou à la demande 

des riverains, pour faire le bilan de l’activité du site, jusqu'à la fin de la phase de certification“. 

FLYING WHALES propose d’être un industriel responsable et attentif à son voisinage en 

mettant à disposition un contact dédié aux riverains et en proposant des visites régulières tant 

du chantier que de l’usine une fois sa construction achevée.  

Au-delà de la charte de bon voisinage qui devra être scrupuleusement respectée et constitue 

une première étape du dialogue local, la CCLNG tient à conserver son rôle de garant dans les 

échanges entre les riverains et l’industriel. A ce titre, la CCLNG veillera, d’une part, à ce que les 

instances de dialogues perdurent et restent la voie privilégiée des échanges et d’autres part, 

que chaque demande de riverains formulée auprès de la collectivité ou de l'industriel 

directement soit étudiée personnellement.  

Toute demande fera l’objet d’un suivi des mesures ou réponses apportées en veillant à ce que 

ces dernières soient en phase avec le souhait exprimé par le riverain. La CCLNG s‘assurera, tant 

du côté de la demande des riverains que des réponses de l‘industriel qu’elles sont réalistes et 

réalisables (sans remettre en cause les autorisations administratives obtenues dans le cadre 

du projet) et de bonne foi. 

 

Commentaire de la commission d’enquête :  

 

Comme il est proposé dans la réponse, il reste souhaitable, voire primordial, que le dialogue 

avec les riverains perdure aussi longtemps que nécessaire pour permettre une bonne 

acceptation du projet et de la « vie » du site.  

Nous notons également qu’un engagement très fort est pris envers les riverains, concernant 

l’écoute et la recherche de solutions aux problématiques évoquées par ces derniers ; en 

effet nous lisons : « … chaque demande de riverains formulée auprès de la collectivité ou de 

l'industriel directement soit étudiée personnellement.  

Toute demande fera l’objet d’un suivi des mesures ou réponses apportées en veillant à ce que 

ces dernières soient en phase avec le souhait exprimé par le riverain. La CCLNG s‘assurera, tant 

du côté de la demande des riverains que des réponses de l‘industriel qu’elles sont réalistes et 

réalisables (sans remettre en cause les autorisations administratives obtenues dans le cadre 

du projet) et de bonne foi. » 

Nous suggérons que toutes les demandes soient examinées en relation avec la municipalité 

de Laruscade (territoire d’accueil de la ZAE), celle de Saint Yzan de Soudiac, qui s’est déjà 

ouvertement impliquée dans le traitement de certaines nuisances dans sa délibération 

N°47/2025 du 27 juin 2025 relative au projet, mais aussi avec celles de Cavignac et Saint 

Mariens, directement impactées par la ZAE.  
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V – Conclusions générales sur le projet 

 

L’enquête publique unique est une enquête préalable à déclaration d’utilité publique relative 

aux travaux d'aménagement d'une Zone d’Activité Economique (ZAE) « Filière Dirigeable » à 

Laruscade (33620), emportant mise en compatibilité du PLU de la commune et parcellaire, 

autorisation environnementale pour la réalisation du projet, déclassement et classement d’un 

chemin forestier, permis d’aménager et permis de construire, création d’un aérodrome à 

usage restreint.  

Cette enquête s’est révélée très complexe et très ramifiée  

Après lecture de tous les documents mis à l’enquête, ces derniers nous ont paru très complets 

et détaillés. Nous avons cependant jugé utile de demander à rencontrer successivement :  

- Le Maître d’Ouvrage, la Communauté de Commune Latitude Nord Gironde pour 

recueillir les éclairages nécessaires à une bonne compréhension du dossier et des 

enjeux,  

- L’industriel Flying Whales pour recevoir des informations complémentaires, relatives 

à la nouvelle technologie mise en œuvre sous ses aspects industriels, techniques et 

exploitation industrielle,  

- L’autorité organisatrice pour examiner les modalités d’organisation du projet et les 

mesures administratives de déroulement de la procédure d’enquête,  

- Les Services de l’Environnement pour nous faire préciser les contraintes 

environnementales associées à la mise en œuvre de la Zone d’Activité Economique 

(ZAE) « Filière Dirigeable » à Laruscade.  

Focus sur le dossier d’enquête.  

Le dossier d’enquête s’est révélé très complexe, d’une lecture difficile du fait même de la 

nature des sujets traités et de l’imbrication de plusieurs enquêtes indépendantes, mais 

administrativement regroupées.  

Cette approche a fait l’objet de plusieurs remarques des contributeurs qui, moins rompus à la 

lecture de ce type de dossier complexe, ont rencontré des difficultés de compréhension et 

d’assimilation de son contenu.  

Focus sur le déroulement de l’enquête.  

L’enquête s’est déroulée conformément aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 15 mai 

2025 ; celle-ci s’est déroulée sans incidents, seuls deux écarts ont été relevés (et traités 

aussitôt) dans la gestion informatique du registre numérique.  
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Nous avons noté une très forte participation du public, puisque 1315 contributions ont été 

consignées dans le registre numérique (toutes origines confondues, registre papier, courriels, 

courriers, saisies directes).  

Le Procès-Verbal de synthèse des observations du public a été remis en mains propre au 

Maître d’Ouvrage du projet, Monsieur le Président de la CCLNG, le 31 juillet 2025.  

Le Mémoire en Réponse nous a été transmis par courriel le 5 août 2025, et par courrier postal 

le 06 août 2025.  

Ces échanges de courriers ont respecté les délais règlementaires de transmission du PV (1 

semaine) et du mémoire en réponse (2 semaines).  

Focus sur la perception par le public 

Le public s’est fortement impliqué dans cette enquête, forte de ses 1315 contributions. Celles-

ci ont marqué une opposition entre les contributeurs favorables au projet et les contributeurs 

défavorables (quelquefois détracteurs donnant des arguments sur la base de données 

erronées) au projet.  

Les contributeurs favorables au projet ont fortement marqué leur intérêt par :  

- Les avancées technologiques innovantes,  

- Une révolution du transport de fret lourd, dédiée à des activités économiques ou 

sanitaires relatives à des zones géographiquement difficiles d’accès,  

- Une décarbonation des transports, liée à une utilisation d’un moteur à hydrogène (en 

seconde phase de développement de la propulsion du dirigeable,   

- Mais aussi (à moindre échelle) la prise en compte de la protection de la biodiversité 

mise à mal par la création de la ZAE.  

Les opposants au projet ont cité les arguments inverses, souvent erronés (détracteurs) :  

- Une aventure technologique hasardeuse,  

- Une évolution du transport de fret lourd, dédiée uniquement à la déforestation,  

- Une utilisation massive de kérozène, mais aussi d’hélium,  

- Une destruction d’habitats et d’espèces protégées, accompagnée de mesures ERC 

jugées inadaptées ou insuffisantes.  

Manifestement, ces deux groupes de contributeurs sont et resteront inconciliables.  

 

Ceci constitue notre rapport concernant l’enquête publique avec demande d’autorisation 

environnementale, de déclaration d’utilité publique emportant MECDU du PLU de 

Laruscade et volet parcellaire, création d’un aérodrome avec demande de permis 

d’aménager et de permis de construire dans le cadre d’un projet de création d’une zone 

d’activité économique (ZAE) « Filière Dirigeable » à Laruscade.  
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Nos conclusions et avis font l’objet d’un document séparé, joint au présent rapport.  

 

 

Fait à BLAYE, le 04 septembre 2025 

La Commission d’Enquête
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Département de la Gironde 

 

Commune de LARUSCADE 

 
 

Enquête Publique unique avec demande d’autorisation environnementale, de 

déclaration d’utilité publique emportant MECDU du PLU de Laruscade et volet 

parcellaire, création d’un aérodrome avec demande de permis d’aménager et 

de permis de construire dans le cadre d’un projet de création d’une zone 

d’activité économique (ZAE) « Filière Dirigeable » à Laruscade, dossier TA 

E25000067/33   

 

 

Du 27 juin 2025 au 29 juillet 2025 

 

 

 

 

DEUXIEME PARTIE : CONCLUSIONS et AVIS MOTIVES DE LA 

COMMISSION D’ENQUÊTE 
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A Contexte du projet 

 

L’enquête publique unique avec demande d’autorisation environnementale, de déclaration 

d’utilité publique emportant MECDU du PLU de Laruscade et volet parcellaire, création d’un 

aérodrome avec demande de permis d’aménager et de permis de construire dans le cadre 

d’un projet de création d’une zone d’activité économique (ZAE) « Filière Dirigeable » à 

Laruscade a été prescrite par un arrêté préfectoral en date du 15 mai 2025.  

Les membres de la Commission d’Enquête ont été désignés par décision du tribunal 

Administratif de Bordeaux en date du 05 mai 2025 (TA E25000067/33).  

L’enquête s’est déroulée pendant 32 jours consécutifs, du vendredi 27 juin 2025 au mardi 29 

juillet 2025, dans un climat très serein.  

Durant cette période, treize permanences ont été assurées en Mairie de Laruscade, Saint Yzan, 

Saint Mariens et Cavignac 

Notre analyse du dossier et des procédures incluses dans l’enquête unique  

A l’unanimité de ses membres, la commission d’enquête juge le dossier très complexe, voire 

tentaculaire. Nous avons noté que le dossier d’enquête compte largement plus de deux cents 

documents, plus ou moins imbriqués les uns dans les autres, pour certains, avec de 

nombreuses redites.  

Le nombre important d’enquête traitées dans cette enquête unique, associé à un très grand 

nombre de documents, génèrent des redondances qui complexifient l’appropriation du 

contenu du dossier : nous avons noté que certaines observations du public reflètent notre 

sentiment, quelquefois d’égarement dans la lecture des différentes pièces et notamment 

toutes celles du ressort de l’analyse environnementale.  

Notre effort d’analyse a été considérable, sentiment partagé par certains publics.  

Heureusement, les deux notes de présentation, respectivement de l’enquête et du projet, 

permettent de raccorder les différents dossiers les uns aux autres.  

De plus, les trois commissaires enquêteurs reconnaissent ne jamais avoir eu à gérer une 

enquête aussi complexe, ce qui, par ailleurs, aura été, pour eux, totalement innovant.   

Déroulement de l’enquête 

L’information du public a été effectuée de manière régulière et satisfaisante. Les dispositions 

ont été prises pour que le public puisse prendre connaissance du dossier soumis à l’enquête, 

être informé et faire part de ses observations dans de bonnes conditions.  

Dans le cadre strict de l’enquête, on note les actions d’information suivantes :  
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- Publicité légale sur Sud-Ouest et Haute Girondes,  

- Affichages en mairies et in-situ,  

- Publications sur les supports locaux disponibles dans les différentes communes et à la 

CCLNG,  

- Dossiers disponibles en mairie,  

- Dossier disponible sur le site Publilégal,  

- Contact direct avec les commissaires enquêteurs lors des treize permanences, 

programmées à partir de l’ouverture de la mairie de Laruscade le premier jour de 

l’enquête, jusqu’à la fermeture des mairies de Laruscade et Saint Mariens, à l’heure 

respective de fermeture de chacune des deux mairies.  

L’enquête s’est déroulée sans incident.  

Cette enquête a suscité un très grand intérêt auprès du public ; 1315 contributions ont été 

enregistrées, majoritairement par connexion directe sur le registre numérique. Par contraste, 

nous notons que très peu de publics se sont présentés aux commissaires enquêteurs lors des 

permanences ; seulement 13 contributions y ont été enregistrées sur les registres papier.   

Analyse des observations.  

Les 1315 observations ont été classées par thèmes et sous-thèmes, ce qui a permis une 

analyse ordonnée et rigoureuse.  

Cette analyse a débouché sur 50 questions posées au Maître d’Ouvrage dans le PV des 

Observations du Public.  

Le Maître d’ouvrage a, dans son mémoire en réponse, donné les éclairages nécessaires à une 

analyse circonstanciée faite par la commission d’enquête ; celle-ci a émis un commentaire 

pour chacun des sous-thèmes traités.  

 

B Analyse des différentes Enquêtes Publiques regroupées dans 

l’enquête publique unique.  

 

1 AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE POUR LA REALISATION DU PROJET 

L'Autorisation environnementale intègre l'ensemble des procédures pour la réalisation d'un 

projet ayant des effets importants sur l'environnement, à partir des différents corpus 

législatifs, applicables et relevant des différents codes (Environnement, Forestier, Energie, 

Transports, Défense et Patrimoine). 

Les différentes procédures et décisions environnementales requises pour les installations 

classées, les installations, travaux et activités relevant de la loi sur l'eau et autres projets 
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soumis à évaluation environnementale sont fusionnées au sein d'une unique autorisation 

environnementale. 

Le projet de création d'une Zone d'Activité Economique (ZAE) ''Filière Dirigeable'' étant soumis 

à autorisation au titre de la Loi sur l'eau, d'incidence du projet sur les sites NATURA 2000, de 

demande de dérogation à l'interdiction de destruction d'espèces protégées, de demande de 

défricher celles-ci peuvent être réunies dans une demande d'autorisation environnementale 

unique. Lors de l'enquête publique unique, 1315 contributions ont été portées sur les 

registres, 16 n'ont pas été retenues. Sur les 1299 retenues, 378 soit 7 % concernent les impacts 

environnementaux. 119 ont émis un avis favorable et 198 un avis défavorable dont 16 

Associations d'Environnement fermement opposées au projet. 

DEMANDE AU TITRE DE LA LOI SUR L'EAU 

Plusieurs des contributions, annoncent, pour les besoins de l'usine d'assemblage, des chiffres 

fort élevés (jusqu'à 60 000l/jour) d’utilisation d'eau potable ou de prélèvements dans la nappe 

phréatique ou le cours la Saye. Il s'avère que ces chiffres sont très excessifs, dans son mémoire 

en réponse à ces interrogations, le Maître d'Ouvrage rétablit l'exactitude de ces données. 

Sur le site, les besoins en eau sont, pour les « tests dirigeable », de 1000 m3/an, largement 

fournis par la récupération des eaux pluviales. En effet, bien que raccordé au réseau 

d'adduction d'eau potable pour l'usage intérieur, sanitaire, remplissage des bâches à incendie, 

le projet ne prévoit pas d'utilisation d'eau potable pour son activité industrielle. Pour une 

gestion pondérée de la ressource en eau, Flying Whales a prévu pour l'usine d'assemblage, un 

système de récupération des eaux pluviales. Situé entre les 2 bâtiments, il pourra collecter 

jusqu'à 50 000 m 3 d’eau pluviales, par an, issues des toitures et des surfaces 

imperméabilisées. Elles seront ensuite dirigées et stockées dans 2 citernes enterrées de 90 m3 

chacune, les volumes non stockés seront réinfiltrés dans le sol, contribuant ainsi à la 

préservation du niveau de la nappe. 

Sur les 39 ha de zones humides concernés par le projet, 23 ha seront artificialisés par 

l'implantation des infrastructures et des bâtiments. Afin d'éviter tout assèchement lié à 

l'implantation de ces constructions ou aux opérations de pompage des eaux souterraines, des 

noues seront aménagées de part et d'autre des bâtiments. Elles auront un double rôle ; 

recevoir les eaux pompées temporairement en période de hautes eaux, collecter les eaux 

pluviales notamment celles issues des toitures. 

Ce dispositif permettra de maintenir le niveau de la nappe phréatique et donc d'assurer la 

continuité de l'alimentation des zones humides. Deux phases sont prévues : une en période 

de travaux pendant laquelle un système de ré-infiltration des eaux sera mis en œuvre aussi 

bien en période de basses que de hautes eaux ; la seconde en phase d'exploitation, les eaux 

de drainages et les eaux pluviales continueront à être réinfiltrées dans les noues assurant ainsi 

le maintien des fonctions naturelles du site. 
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Pour mettre en œuvre ce dispositif, une demande d'autorisation est nécessaire au titre de la 

rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature de la loi sur l'eau – ''Rejets d’eau pluviale dans les eaux 

douces superficielles ou dans le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée 

de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés 

par le projet étant supérieure à 20 ha'' soumis à  Autorisation et de la rubrique 3.3.1.0  – 

''Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, la 

zone asséchée ou mise en eau étant supérieure à 1 ha '' soumis à Autorisation. 

Ce choix d'un dispositif de récupération et de traitement des eaux pluviales, marque bien la 

volonté de Flying Whales, de répondre aux objectifs de la loi sur l'eau et des milieux 

aquatiques qui stipule que '' Dans le contexte de changement climatique, la gestion 

équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences liées à la santé, la salubrité 

publique, la sécurité en vue de l'alimentation en eau potable de la population. Elle doit 

également permettre de satisfaire ou concilier les différents usages, les exigences du milieu 

et de lutter contre les pollutions diffuses''. 

INCIDENCES DU PROJET SUR LES ZONES CLASSEES NATURA 2000 

Le site de Laruscade est une grande zone humide et constitue un réservoir de biodiversité   

important abritant de nombreuses espèces rares et protégées, pour certaines d'intérêt 

communautaire. Deux sites, situés le long de la Saye, ont été classés zones NATURA 2000. Elles 

sont situées dans l'aire d'étude du projet. Le site de projet intercepte ces 2 zones NATURA 

200. Afin de garantir les espèces ayant qualifié ces sites NATURA 2000, il est essentiel de ne 

pas altérer les milieux, ni perturber ces espèces. L'étude d'impact analyse et présente les 

différentes incidences du projet sur les milieux et les mesures apportées pour y remédier selon 

la démarche ''Eviter, Réduire, Compenser'' (ERC). Suite aux remarques de l'autorité 

environnementale et répondre aux inquiétudes du public, peu nombreuses il est vrai, le 

Maître d'ouvrage a apporté les précisions suivantes : 

Incidences sur la flore et les habitats 

Le projet n’est pas susceptible d’engendrer des incidences significatives sur les habitats et les 

espèces végétales d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation des deux sites Natura 

2000 pour les raisons exposées ci-dessous : 

Pas d’impact direct sur les habitats et la flore situés dans les deux sites Natura 2000 en phase 

travaux et d’exploitation car les emprises du projet, des travaux et des obligations légales de 

débroussaillement sont localisées hors des deux sites Natura 2000. De plus, un balisage 

délimitant les emprises chantier sera mis en place en phase travaux afin d’éviter toute 

pénétration d’engins ou de personnes dans les deux sites Natura 2000 ; Mise en place de 

mesures de prévention des pollutions en phase travaux afin d’éviter tout risque de pollution 

accidentelle, notamment du réseau hydrographique.  
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Traitement des eaux en phase travaux et d’exploitation avant rejet dans la Saye ou son 

affluent afin d’éviter tout risque de pollution accidentelle ; points de rejet des eaux aménagés 

de manière à éviter toute dégradation du lit mineur et des berges de la Saye et de son affluent.  

Mise en place de mesures pour éviter toute dispersion d’espèces végétales exotiques 

envahissantes en phase travaux et d’exploitation afin d’éviter toute dégradation des habitats 

des sites Natura 2000 ; 

Maintien du fonctionnement hydrogéologique du secteur via la mise en place de noues 

d’infiltration en phase d’exploitation permettant de maintenir le niveau de la nappe afin 

d’éviter toute dégradation des habitats humides des sites Natura 2000. 

De plus, l’espace situé entre les deux sites Natura 2000 et les emprises du projet sera préservé 

en phase travaux (mise en défens) et fera l’objet d’un plan de gestion écologique en phase 

d’exploitation. 

Incidences sur la faune 

Pas d’impact direct ou indirect sur les habitats d’espèces situés dans les deux sites Natura 

2000 pour les mêmes raisons que celles mentionnées pour les habitats et la flore ; Pas 

d’impact direct ou indirect sur les populations d’espèces ayant justifié la désignation des deux 

sites Natura 2000 et non recensées au sein de la zone d’étude rapprochée (Cuivré des marais, 

Noctuelle du Peucédan, Agrion de Mercure, Cordulie à corps fin, Rosalie des alpes et Vertigo 

de Des Moulins).  

Concernant le Fadet des laîches et le Damier de la Succise : mise en place d’une gestion 

différenciée sur une partie de l’ATOL favorables à ces espèces (fauche tardive permettant de 

maintenir localement un milieu herbacé pour partie favorable à ces deux espèces).  

Pas de risque de destruction d’individus de Cistude d’Europe compte tenu de la préservation 

et de la mise en défens de la lagune adjacente à la zone travaux, pouvant éventuellement être 

fréquentée par cette dernière (espèce non observée lors des inventaires).  

Concernant les chauves-souris : Pas de risque de destruction d’individus (coupe des arbres 

gîtes potentiels à chauves-souris en septembre-octobre et mise en place d’un protocole 

spécifique de coupe pour éviter tout risque de mortalité) ; Pas de travaux nocturnes pouvant 

altérer la fonctionnalité du corridor écologique de la Saye en phase chantier ; Pas d’altération 

de la fonctionnalité du corridor écologique de la Saye en d’exploitation comme le démontre 

l’étude spécifique sur l’éclairage nocturne des bâtiments en phase d’exploitation. 

Concernant le Vison d’Europe et la Loutre d’Europe : Pas de risque de destruction d’individus,  

défrichement des habitats à Vison d’Europe réalisé entre début septembre et fin mars (soit 

hors période de mise-bas et d’élevage des jeunes) avec mise en place d’un protocole 

spécifique de libération des emprises validé par l’OFB, mise en place de protocole spécifique 

de gestion des espaces herbacés du projet et des emprises des obligations légales de 

débroussaillement pour éviter tout risque de mortalité, franchissement de l’affluent de la Saye 
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par des ouvrages permettant le passage du Vison d’Europe sur les berges de ce dernier ; pas 

d’altération de la fonctionnalité du corridor écologique de la Saye en phase travaux et en 

phase d’exploitation comme le démontre l’étude spécifique sur l’éclairage nocturne des 

bâtiments en phase d’exploitation.  

Amélioration de la fonctionnalité du corridor écologique de l’affluent de la Saye par rapport à 

la situation actuelle via la suppression d’une buse existante située dans l’emprise travaux, 

induisant une rupture de continuité écologique, et franchissement de ce dernier par des 

ouvrages permettant de maintenir sa fonctionnalité écologique. De plus, la restauration 

d’habitat à Vison d’Europe adjacents à ce dernier, dans le cadre des mesures compensatoires 

du projet, permettra également de renforcer sa fonctionnalité.  

Concernant les poissons : Pas de risque de destruction d’individus compte tenu de la 

réalisation d’une pêche électrique dans l’affluent de la Saye en préalable aux travaux ; Pas de 

destruction de frayères compte tenu de l’absence de frayère dans l’affluent de la Saye ; Pas 

d’altération de la fonctionnalité du corridor écologique de la Saye en phase travaux et 

d’exploitation.  

Concernant le Grand Capricorne et le Lucane cerf-volant : Mise en place d’une gestion 

différenciée sur une partie de l’ATOL favorables à ces espèces (fauche tardive permettant de 

maintenir localement un milieu herbacé pour partie favorable à ces deux espèces). 

Pas de risque de destruction d’individus de Cistude d’Europe compte tenu de la préservation 

et de la mise en défens de la lagune adjacente à la zone travaux, pouvant éventuellement être 

fréquentée par cette dernière (espèce non observée lors des inventaires).  

Concernant les chauves-souris : Pas de risque de destruction d’individus (coupe des arbres 

gîtes potentiels à chauves-souris en septembre-octobre et mise en place d’un protocole 

spécifique de coupe pour éviter tout risque de mortalité) ; Pas de travaux nocturnes pouvant 

altérer la fonctionnalité du corridor écologique de la Saye en phase chantier.  

Pas d’altération de la fonctionnalité du corridor écologique de la Saye en d’exploitation 

comme le démontre l’étude spécifique sur l’éclairage nocturne des bâtiments en phase 

d’exploitation. 

La localisation d’un des îlots de vieillissement de 3,4 ha (mesure compensatoire du projet) à 

proximité immédiate de la zone d’impact et dans le site Natura 2000 « Vallées de la Saye et 

du Meudon » permet à la population locale de continuer d’accomplir son cycle biologique sur 

le moyen et long terme. Cette mesure apporte une amélioration de la fonctionnalité 

intrinsèque du site Natura 2000 par rapport à la situation actuelle. 

Nous relevons, avec satisfaction, que le Maître d'ouvrage a étudié et pris en considération 

les recommandations de l'Autorité environnementale dans ses analyses, mais aussi dans les 

mesures préventives et fonctionnelles apportées aussi bien en phase travaux qu'en phase 

exploitation, et qui pour certaines amélioreront la situation actuelle. Toutes ces mesures 
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permettront de n'altérer ni les milieux, ni les espèces qui ont permis le classement de ces 

zones NATURA 2000. 

DEMANDE DE DEROGATION A L'INTERDICTION DE DESTRUCTION D'ESPECES PROTEGEES 

Les différents inventaires écologiques ont mis en évidence la présence de nombreuses 

espèces protégées qui pourraient être impactées par la création de la ZAE. Malgré les mesures 

d'évitement et de réduction, la construction du projet pourrait entraîner la destruction 

d'habitats et/ou d'individus d'espèces faunistiques ou floristiques protégées recensées. 

Lorsqu'un projet, susceptible d'affecter une espèce protégée figurant sur la liste mentionnée 

à l'arrêté du 9 juillet 1999, fait l'objet d'un avis défavorable du Conseil National de Protection 

de la Nature (CNPN avis du 1er septembre 2024), le code de l'environnement prévoit une 

procédure d'avis ministériel conforme. 

Suite à l'avis critique et défavorable du CNPN et aux recommandations de l'Autorité 

environnementale, le Maître d'Ouvrage a précisé et complété le dossier initial notamment en 

apportant des compléments de méthodologie visant à justifier l'absence d'alternative 

satisfaisante et à revoir le dimensionnement des mesures de compensation afin de se 

rapprocher des recommandations des Plans nationaux d'actions (PNA). C'est dans ce contexte 

que la Communauté de Communes Latitudes Nord-Gironde (CCLNG) a déposé une demande 

de dérogation à la protection stricte de 77 espèces protégées recensées sur le site de 

Laruscade, dont la loutre d'Europe et le vison d'Europe. 

La présentation de ce dossier spécifique a pour objet d'exposer la démarche ayant conduit à 

cette demande : 

 - Justifier de l'intérêt public majeur du projet et l'absence d'alternative satisfaisante. 

 - Evaluer les enjeux faunistiques et floristiques. 

 - Evaluer les impacts bruts du projet sur les habitats et les populations animales et végétales 

protégées concernées 

 - Présenter les mesures d'évitement et de réduction 

 - Evaluer les impacts résiduels du projet sur les habitats et les populations animales et 

végétales protégées concernées 

 - Présenter les ratios de compensation pour chaque espèce 

 - Présenter les sites de compensation retenus et décrire les mesures de compensation, 

d'accompagnement et de suivi. 

L’argumentaire ayant été jugé recevable, la Ministre de l'Environnement a donné, le 30 avril 

2025, un avis favorable, pour la loutre d'Europe et le vison d'Europe, sous la stricte réserve 

des conditions suivantes : 

« - que le pétitionnaire prenne toute mesure utile de nature à éviter, réduire ou compenser les 

altérations, dégradations et destructions de milieux ainsi que les déconnections susceptibles 

d'affecter la Loutre et le Vison d'Europe. 
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 - que les mesures de compensation en faveur de la Loutre et du Vison d'Europe permettent de 

sécuriser et restaurer au minimum 56 ha de ripisylves, boisements inondables, tourbières, 

landes humides en continuité avec les domaines vitaux des deux espèces.  

 - que les mesures de compensation soient déclinées en fonction des exigences écologiques 

particulières, des recommandations des PNA sous forme de plan de gestion validé par la 

DREALNA.  

 - que les suivis écologiques diligentés permettent de dresser un 1er bilan de l'efficacité des 

mesures de compensation et des gains écologiques générés. 

- que le bénéficiaire mette en place un comité chargé du suivi de la mise en œuvre des mesures 

prescrites dans l'arrêté d'autorisation environnementale.  

 - que le pétitionnaire, au titre de mesure d'accompagnement s'engage à financer les actions 

du PNA vison à hauteur de 240 000€ sur 3 ans. 

Cet avis ne porte que sur les deux espèces Loutre d'Europe et Vison d'Europe et ne préjuge pas 

de la décision que vous prendrez pour les autres espèces concernées par le projet ». 

Nous relevons que certaines des conditions préconisées sont déjà réalisées par le Maître 

d'Ouvrage, particulièrement celles relatives aux mesures de compensation. Il nous semble, 

en effet, essentiel que les compensations fassent l'objet d'un plan de gestion, validé par la 

DREAL et qu'un bilan soit dressé afin de s'assurer de leur rôle plein et total et de leur 

efficacité. La mise en place d'un comité de suivi des prescriptions de l'arrêté d'autorisation 

ne ferait que renforcer le besoin de communication sur ce territoire sensible. Nous notons 

que toutes les conditions imposées pour la loutre et le vison sont profitables aux autres 

espèces protégées présentes sur le site. 

DEMANDE D'AUTORISATION DE DEFRICHER 

La demande est présentée pour le site du projet ainsi que pour les sites de compensation 

écologiques. 

La création de la ZAE et l'implantation du projet nécessitent un défrichement total de 

l'ensemble des parcelles du site, soit 70,50 ha et 114,86 ha pour les sites de compensation 

écologique. La compensation est calculée à partir de la surface impactée, majorée d'un 

coefficient multiplicateur décidé par le Préfet. Après les tempêtes, certaines parcelles ont déjà 

été reboisées avec des fonds publics. Dans ce cas le coefficient multiplicateur sera de 5, alors 

qu'il habituellement de 2. 

La compensation peut prendre la forme d'un reboisement d'une forêt ou d'un bois dégradé, 

ou du versement d'une indemnité au Fonds Stratégique du Bois et de la Forêt. 

Le Maître d'Ouvrage a décidé de choisir l'option de versements au Fonds stratégique du Bois 

et de la Forêt. Ainsi, il privilégie le versement d'une indemnité à ce fonds géré par l'Etat, pour 

le financement des travaux de reboisement ou d'amélioration forestière. Le coût total de 

l'indemnité pour la compensation écologique du site du projet est de 895 052€ et de 849 954€ 

pour les sites de compensation, soit un total de 1 745 006€. 
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Les membres de la commission regrettent ce choix alors que localement il y a de nombreuses 

forêts particulièrement dégradées après les grands incendies de l'été 2022 et se permettent 

d'espérer qu'un peu de ce financement ira à la reconstitution de la forêt girondine. 

La commission d’enquête considère que : 

- le choix du dispositif d'alimentation en eau pour l'activité industrielle répond bien aux 

besoins de préservation de la ressource naturelle. Par une bonne gestion équilibrée, la 

prévention des pollutions, les différents usages peuvent être satisfaits selon les principes 

édictés par la loi sur l'eau et les milieux aquatiques. 

- le Maître d'Ouvrage a pris en considération les recommandations de l'Autorité 

environnementale. Les mesures mise en place n'altéreront en rien, ni les milieux, ni les 

espèces qui ont permis le classement des zones NATURA 2000. 

- les conditions imposées, par la Ministre de l'Environnement, dans son avis favorable, sont 

de nature à préserver la Loutre d'Europe et le Vison d'Europe, mais aussi toutes les autres 

espèces protégées ou non présentes sur le site. 

- le choix d'un versement d'une indemnité conséquente au Fond stratégique des Bois et 

Forêts permettra des travaux de reboisement ou de restauration de forêts dégradées. 

En conséquence de quoi, la Commission d’Enquête émet un avis favorable à la demande 

d’Autorisation environnementale pour la réalisation du projet. 

 

Cependant, cet avis est assorti de la recommandation suivante :  

Application des conditions de l’avis ministériel qui imposent la mise en place d’un comité de 

suivi concernant les espèces protégées. La commission d’enquête estime que ce comité de suivi 

devrait inclure la problématique des zones humides.   

Fait à BLAYE, le 04 septembre 2025 

La Commission d’Enquête
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2 DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 

 

21. Introduction 

La Déclaration d'Utilité Publique (DUP) permettra à la CCLNG d’acquérir des terrains 

nécessaires à la maîtrise foncière du site d’aménagement de la ZAE, éventuellement par des 

procédures d'expropriation en cas d’acquisitions amiables restées infructueuses. La procédure 

est plus particulièrement développée au paragraphe 122 du rapport. 

À ce jour, on note que quelques parcelles pourraient faire l’objet d’une expropriation. 

Selon la jurisprudence, l’utilité publique du projet se justifie par :  

- un bilan positif en faveur des avantages du projet selon la théorie dite "du bilan" qui analyse 

avantages et inconvénients en étudiant différents critères, y compris l’impact 

environnemental ;  

-  l’opportunité du projet ;  

- le caractère nécessaire de l'expropriation, à travers la démonstration de l'absence de 

solutions alternatives.  

L’enjeu du projet “ dirigeable” est de développer une filière innovante de conception et 

production de dirigeables de grande capacité pour le transport de charges lourdes avec les 

objectifs majeurs suivants :  

● réduire l'empreinte écologique du transport de fret et contribuer aux objectifs de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre (GES). Le dirigeable est une alternative décarbonée au 

transport routier et aérien traditionnel ;  

● désenclaver des zones reculées ou isolées en offrant une solution de transport de 

marchandises de point à point pour les charges lourdes et volumineuses, sans nécessiter la 

création de nouvelles infrastructures de transport.  

Ce projet engendrera des effets positifs à différents niveaux :  

Au niveau national et international, la filière dirigeable, identifiée par l’Etat parmi les projets 

industriels structurants pour l’avenir du pays, contribuera à la souveraineté industrielle de la 

France et à son rayonnement au-delà des frontières.  

Au niveau local et régional, la création à Laruscade d'une Zone d'Activités Économiques, 

dédiée à la filière des dirigeables, notamment destinée à l'assemblage et aux essais des 

dirigeables de FLYING WHALES, se traduira par :  

● La stimulation de l'économie locale et la réindustrialisation du territoire, pouvant 

générer environ 300 emplois directs sur le site et autant d’emplois indirects ;  

● La création de partenariats de formation et au développement de compétences 

spécifiques, notamment en Nouvelle-Aquitaine, région performante dans le secteur 

aéronautique.  
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Le caractère d'utilité publique s’apprécie, non seulement par les objectifs affichés ci-dessus, 

mais aussi par les moyens pour les réaliser. Il s’agit donc d’évaluer la pertinence et la faisabilité 

de ces moyens pour déterminer en quoi le projet permet, ou non, d'atteindre ces objectifs. 

Pour ce faire, nous avons organisé ces différentes interrogations et difficultés identifiées lors 

de l'enquête publique en 5 grandes problématiques :  

1. l’impact environnemental sur le site de production de Laruscade et donc le 

questionnement sur le choix du site.  

2 - la décarbonation du transport et la capacité du projet à y contribuer ;  

3. la viabilité technologique d’un projet au caractère expérimental avec ses incertitudes ;  

4. le cadre de vie et nuisances auprès des habitants engendrées par l'activité du site ;  

5. les coût et financement avec utilisation de fonds publics ainsi que les retombées socio-

économiques dont les prévisions apparaissent pour certains résolument optimistes ;  

Le maître d’ouvrage interrogé dans le cadre du PV de synthèse des observations du public a 

apporté des éclairages sur ces différents thèmes.  

L'appréciation synthétique des problématiques identifiées, complétée par une analyse 

bilantielle, nous permettra de motiver nos conclusions sur le caractère d’utilité publique du 

projet.  

 

22. Problématiques majeures  

221. Impact environnemental et choix du site.   

○ Un site riche de sa biodiversité  

Le choix du site de Laruscade pour l'implantation de la ZAE suscite une forte opposition d’une 

partie du public. C’est une zone humide de grande dimension et un réservoir biologique, 

abritant des espèces rares et protégées, avec d'importants enjeux de biodiversité.  

Le dossier d'étude d’impact réglementaire présente et détaille les différentes conséquences 

environnementales et les mesures associées pour y remédier selon la démarche codifiée 

Éviter, Réduire, Compenser (ERC).  

In fine, des impacts résiduels importants persistent sur les zones humides et sur l’habitat de 

certaines espèces. Ce qui implique la mise en œuvre de mesures de compensation et une 

demande de dérogation relative à la destruction d’espèces protégées : le vison d'Europe et la 

loutre d'Europe.  

L’impact environnemental de la ZAE sur site et ces mesures de compensations suscitent des 

inquiétudes de la part de l'Autorité environnementale (Ae) et d'autres organismes tels que Le 

Conseil National de Protection de la Nature (CNPN) ainsi que de nombreuses associations de 

protection de l'environnement. L'Ae a émis deux avis, un premier en octobre 2023, suivi d'un 
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second le 24 octobre 2024, considérant à chaque fois que le projet ne saurait être autorisé en 

l’état. L’Ae conclut ainsi à la nécessité de rechercher un autre site d'implantation en raison de 

la richesse écologique du site et de l'ampleur des mesures de compensation nécessaires.  

En réponse, le maître d'ouvrage affirme qu'il n'y pas d'alternative satisfaisante pour le choix 

du site et que le projet a été fortement amélioré depuis le deuxième avis de l'Ae avec une 

prise en compte des recommandations concernant les surfaces à prendre en compte et les 

compensations correspondantes pour les espèces protégées et les zones humides.  

Tels sont les éléments de la problématique environnementale liée au site choisi de Laruscade.  

○ Sur le choix du site  

Ce point est important car il relève d’un des critères fondamentaux du caractère d’utilité 

publique : existe-t-il une solution alternative au projet ?  

Le choix du site de Laruscade est justifié par le maître d'ouvrage comme étant le seul 

répondant à l'ensemble des exigences du projet après une analyse multi-scalaire (nationale, 

régionale, locale) basée sur des critères techniques, aéronautiques (avis favorable de la 

DGAC), environnementaux et politiques. Une méthode systématique a été employée à partir 

de novembre 2024, utilisant un Système d'Information Géographique (SIG). 

Le site de Laruscade a donc été choisi après élimination des alternatives pour sa compatibilité 

avec l’ensemble des critères. La démarche telle que décrite et détaillée nous apparaît 

exhaustive et rationnelle.  

D’aucuns soulignent la minoration du paramètre environnemental dans l'analyse multicritère. 

Il est vrai qu'il n'est pas apparu comme déterminant. Il nous semble que cela tient en 

particulier au caractère non rédhibitoire de ce critère environnemental. Alors que les 

contraintes aériennes supposent un choix radical et absolu (critère “dirimant”), le critère 

environnemental correspond à une appréciation qualitative qui ne se résout pas en une 

position binaire d’acceptation ou de refus.  

Il nous apparaît que le choix du site résulte d’une analyse multicritère exhaustive et détaillée 

qui n’offrait pas d’alternative acceptable. Néanmoins, cette absence d’alternative ne 

permet pas de conclure que le meilleur compromis est atteint entre l'intérêt économique et 

un impact négatif sur le milieu naturel  

Il importe donc d’évaluer cet impact environnemental résiduel en tenant compte des 

mesures compensatoires proposées, qui concernent essentiellement les zones humides et le 

vison d’Europe. Cette problématique est développée dans l'analyse de la DAE.  

○ Sur les zones humides  

La proposition de compensation du maître d'ouvrage nous semble représenter un compromis 

acceptable. Si le gain écologique par unité de surface des compensations reste faible, les 

surfaces ont été augmentées significativement avec un ratio de compensation de 220% (pour 
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150% minimum requis). Il n'est cependant pas certain que les mesures compensatoires 

permettent d'apurer la totalité de la dette écologique.  

Enfin, le maître d'ouvrage a été réceptif à l’argument du caractère définitif de la destruction 

de zone humide en prolongeant le suivi des mesures compensatrices de 30 à 50 ans (90 ans 

pour les îlots de senescence).  

○ Sur le vison d’Europe  

Il nous apparaît que, en réponse aux vives critiques de l’Ae et du CNPN, le maître d'ouvrage a 

pris la mesure des inquiétudes exprimées. Il a augmenté significativement les surfaces 

concernées, renforcé les actions de compensation et prolongé le suivi des mesures 

compensatrices de 30 à 50 ans  

Nos conclusions rejoignent celles de l’avis ministériel du 30 avril 2025 qui apporte un avis 

favorable à la demande de dérogation à la destruction d’espèces.  

Les divergences entre experts ne disparaîtront pas pour autant. C’est pourquoi, comme le 

demande l'avis ministériel du 30 avril 2025, il serait judicieux de mettre en place un comité de 

suivi de la mise en œuvre des mesures compensatoires, établies sur la base des plans de 

gestions détaillés validés par DREAL, et qui devront faire l’objet d’un bilan intermédiaire à 5 

ans. Nous proposons que le périmètre de ce comité de suivi englobe zones humides et espèces 

protégées.  

Enfin, pour la restauration d’ouvrages fonctionnels sur le Moron, il serait souhaitable que soit 

affiché, préalablement aux travaux, le financement des cinq ouvrages qui ont été sélectionnés 

222. Décarbonation du transport  

La décarbonation du transport de charges lourdes pour des zones difficilement accessibles est 

au cœur du projet. Pourtant, la réalité de cette décarbonatation est contestée et l’utilisation 

de ressources rares dénoncée. Les principales interrogations concernent les consommations 

de kérosène, hélium et eau et l’impact éventuel sur la déforestation.  

○ Sur le kérosène  

La critique formulée par les opposants consiste essentiellement à souligner la consommation 

excessive du dirigeable en kérosène (10 tonnes par jour). Cette affirmation n’est pas étayée 

et ne peut être retenue. Le dirigeable consomme bien du kérosène, comme tout aéronef, mais 

beaucoup moins que les avions et hélicoptères (qui sont plus lourds que l'air), car le dirigeable, 

gonflé à l'hélium plus léger que l’air, n'a pas besoin de dépenser d'énergie pour contrer la 

gravité et se maintenir en altitude. Il n'utilise ses systèmes de propulsion que pour avancer 

dans la direction souhaitée.  
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La seule méthode qui permet de juger rationnellement du niveau de décarbonation consiste 

à comparer le dirigeable aux modes de transport alternatifs sur la base d’une analyse de cas 

bien définis et de calculer les émissions évitées.  

La mission confiée au bureau d’étude indépendant Carbone 4 que, même avec utilisation du 

kérosène, le dirigeable modèle LCA60T de 1re génération (hybride) permet en moyenne une 

réduction de 60 % des émissions de CO2 par rapport aux modes de transport remplacés.  

Enfin, l'évolution programmée vers une propulsion par hydrogène vert à échéance de 5 à 10 

ans améliorera les performances jusqu’à plus de 87 %.  

La consommation de kérosène est donc un paramètre secondaire qui ne met pas en cause 

l’objectif de décarbonation.  

○ Sur l’hélium  

Les principales critiques formulées à l'égard de l'utilisation de l'hélium soulignent la rareté, le 

coût énergétique de sa production, son coût fluctuant et une importante consommation pour 

les besoins du dirigeable, ce qui créerait un conflit d’usage aux dépens des besoins médicaux 

en particulier.  

Flying Whales démontre, chiffres à l’appui, que ce gaz “rare” n’est pas aussi rare qu’annoncé 

(réserves de plusieurs centaines d’années), que l'hélium n’est pas un consommable (hors 

première charge de 180 000 m3 par appareil), car il est contenu et recyclé en circuit fermé 

avec pertes minimales de 1% par an. 

Le coût énergétique de production est négligeable selon l’ACV (moins de 1 % de l’impact 

global). Le coût d’achat est sécurisé par la convention avec Air Liquide, membre du 

consortium. Pour des raisons de sécurité, la plupart des dirigeables fonctionnent avec de 

l’hélium plutôt que l’hydrogène, gaz hautement inflammable.  

Pour toutes ses raisons, l’utilisation de l’hélium ne constitue pas un frein à la décarbonation.  

○ Sur les besoins en eau  

Les inquiétudes récurrentes concernent la quantité, la provenance et la gestion de l'eau 

nécessaire au fonctionnement des dirigeables qui est estimée à 60 tonnes par dirigeable et 

par vol.  

En fonctionnement, Flying Whales rappelle que la règle est l'utilisation et récupération en 

circuit fermé pour l'eau de lestage qui est la seule consommation d’eau significative.  

Sur le site de Laruscade, les besoins annuels de 1 000m3 /an correspondant au lest des 

dirigeable en partance seront aisément fournies par récupération de pluie sans pour autant 

pénaliser la réalimentation de la nappe qui représente un volume annuel de 50 000 m3, soit 

un prélèvement de l'ordre de 2 %.  
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Compte tenu des volumes en cause, de l’origine et de la gestion des eaux nécessaires au 

fonctionnement du dirigeable, il n'y a pas lieu de craindre une pression significative sur les 

ressources en eau.  

○ Sur l’exploitation des forêts  

Les opposants soulignent que l’objectif premier des dirigeables étant de rendre exploitables 

des zones forestières jusque-là inaccessibles par les moyens de transport traditionnels, cela 

revient à ouvrir un nouveau marché pour la déforestation, ce qui est contraire aux objectifs 

de décarbonation.  

Cette éventualité ne peut être écartée. Se pose la question plus générale de la mauvaise 

utilisation d’une nouvelle technologie dans des conditions non prévues. Ainsi, certaines 

contributions voient dans ce nouveau procédé la création de nouveaux besoins et non une 

réponse alternative vertueuse à un besoin existant.  

En l'occurrence, il est prévu que le transport du bois résultera essentiellement d’un 

partenariat avec l'ONF, dans une logique d'exploitation durable des forêts publiques. Il est 

même affirmé que cette gestion contribuera à l'amélioration de la fonction puits de carbone 

de la forêt.  

Ajoutons que d'autres cas d’utilisation apparus récemment sont beaucoup plus vertueux au 

plan non seulement de la décarbonation mais aussi en raison de l’objectif de l'intervention : 

hôpital mobile, aide aux zones sinistrées, etc.  

Sur ce sujet, nous estimons que l’on ne peut pas renoncer à un projet aux objectifs positifs 

annoncés, en raison d’une mauvaise utilisation potentielle.  

En conclusion de ce chapitre, nous considérons que le projet, tel qu’il nous est présenté et 

complété des précisions apportées par Flying Whales, est en mesure d’atteindre l’objectif 

premier annoncé de décarbonation du transport.  

Les affirmations contraires des opposants résultent d’une mauvaise lecture du projet.  

223. Viabilité technologique  

Le projet met en œuvre une technologie nouvelle qui débouchera sur la fabrication d’un 

aéronef dont il n’existe pas aujourd'hui de modèle grandeur nature en fonctionnement.  

Confronté à l'inconnu, bon nombre de contributions expriment des doutes ou des réserves 

sur la viabilité ou la crédibilité technologique d'un projet de nature expérimentale. 

L’interrogation se concentre sur l’absence de prototype de l'appareil destiné à être fabriqué à 

Laruscade. Ce qui est perçu comme une énorme prise de risque de la part du constructeur. De 

fait, pour le profane, cette absence de prototype est étonnante et ces inquiétudes sont 

compréhensibles.  

Flying Whales répond précisément en détaillant les différentes phases de conception.  
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Le développement du dirigeable LCA60T suit le cycle d'un programme aéronautique classique 

depuis 2017. Des essais poussés sur les éléments unitaires puis sur des sous-ensembles sont 

réalisés. Des maquettes à échelle réduite sont utilisées pour certains tests. Chaque étape du 

processus de conception est validée par un panel d’experts indépendants.  

La suite logique de ces essais est la construction d’un prototype à Laruscade qui sera le 

premier appareil à sortir d’usine pour la campagne de qualification et de certification.  

Flying Whales souligne que l'appareil est soumis aux exigences de certification rigoureuses de 

l'EASA (Agence Européenne de la Sécurité Aérienne) et de Transports Canada (TCCA), et ne 

sera autorisé à voler qu'après avoir démontré sa navigabilité et sa conformité aux normes de 

sécurité  

Il s'agit d'un processus industriel classique en aéronautique. Il existe de nombreux exemples 

de projets industriels qui démontrent leur faisabilité sans réalisation de prototypes assemblés 

à grande échelle : fusées, grands navires, avion type A350 notamment l’A400M les avions 

spéciaux (Beluga XL d'Airbus).  

Les éléments présentés par Flying Whales rassurent sur la maturité du projet et la viabilité 

du dirigeable conçu dans le cadre rigoureux et exigeant propre au domaine aéronautique. 

Il n’en reste pas moins qu’un risque réel d’échec, inhérent à toute nouvelle technologie de 

rupture, subsiste tant que la certification n’aura pas été obtenue.  

 

224. Cadre de vie et nuisances engendrées sur le site  

Le cadre de vie des riverains, dont les habitations sont situées à quelques centaines de mètres 

du site du projet, sera inévitablement impacté par la présence des installations et leur 

fonctionnement. Les préoccupations principales évoquées par le public sont les nuisances 

sonores et visuelles.  

○ Sur les nuisances sonores  

La nuisance sonore principale est liée à l'évolution des dirigeables en phase de test ou de 

départ. Flying Whales présente dans le dossier d’enquête des études approfondies prenant 

en compte l’ensemble des configurations possibles et distinguant les différentes phases 

d’exploitation. Des éléments complémentaires présentés dans le mémoire en réponse ont 

apporté des précisions utiles.  

En résumé, la nuisance ressentie en journée par les plus proches riverains correspondra à un 

niveau sonore maximum de 60 dB (bruit d’un aspirateur), largement inférieur aux 110 dB 

annoncés par les opposants, pendant une séquence (envol ou atterrissage) de moins de 10 

mn, 2 à 3 fois par semaine durant les 22 premiers mois de la phase de test et 2 à 3 fois par 

mois ensuite.  
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En raison de la faible intensité du niveau sonore et d’une courte durée d’exposition, les 

nuisances sonores pour les riverains seront donc très limitées.  

Néanmoins, il faut souligner les nuisances sonores temporaires engendrées durant la phase 

initiale d’une durée de six mois consacrés aux tests qui sont caractérisés par des essais au sol, 

à une fréquence de trois ou quatre jours par semaine, pour quatre à cinq heures par jour. Ces 

impacts sonores de 60 à 70dB auront, durant cette phase transitoire, un effet significatif sur 

les riverains les plus proches.  

○ Sur les nuisances visuelles  

Le projet prévoit des bâtiments de grande taille, dont certains atteindront 70 mètres de 

hauteur. Bien que l’insertion architecturale ait été soignée, le champ visuel de certains 

riverains sera modifié.  

Néanmoins, des perspectives présentées, il ressort que les bâtiments, cachés par la 

végétation, seront très peu visibles pour les riverains les plus proches.  

Enfin, dans la charte de bon voisinage, FLYING WHALES s’est engagé à contribuer à la 

plantation d’arbres qui serait entreprise par les collectivités sur l’espace public.  

Nous considérons que le cadre de vie des riverains ne sera pas impacté significativement 

(hors phase initiale de tests de six mois) par les nuisances sonores et visuelles. Il faut 

souligner l’initiative bienvenue d’une charte de bon voisinage établie avec un comité de 

riverains et, c’est essentiel, son suivi périodique sous l'égide des élus locaux.  

225. Coûts, financement et retombées socio-économiques  

○ Coût et financement  

Le montant prévu pour le développement du projet industriel de Flying Whales est à la 

hauteur de ses ambitions. Il représente près de 450 millions d’euros réalisés, d’une part au 

cours de levées de fonds successives, d’autre part sous forme d’emprunts.  

Le projet de Flying Whales repose sur un montage financier complexe impliquant divers 

partenaires et un soutien public significatif.  

L'État intervient à hauteur de 74,1 M€ et la Région Nouvelle Aquitaine à hauteur de 21,2 M€, 

ce qui représente un total de 95,3 M€. Le soutien financier de l’Etat et de la Région Nouvelle-

Aquitaine se décompose ainsi :  

 Nature Etat Région Total 

Fonds propres 40,0 20,0 60,0 

Avances, prêts et subventions* 34,1 1,2 35,3 

Total en M€ 74,1 21,2 95,3 
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*Le poste Avances, prêts et subventions est, pour environ des deux tiers, constitué d’avances 

et emprunts remboursables.  

En ce qui concerne les coûts de l'aménagement du site de Laruscade, la Région Nouvelle 

Aquitaine prend en charge, en quasi-totalité, le préfinancement de l'aménagement du site et 

les mesures compensatoires initiales. Les coûts d’investissements de départ s'élèvent à près 

de 23 M€. Le remboursement se fera sous forme de loyers versés par la SCI Océan et Flying 

Whales, occupant du site, avec un point d’équilibre estimé atteint au bout de 33 ans.  

A noter la prise en charge par la Région Nouvelle Aquitaine des frais de gestion des mesures 

compensatoires (mais remboursés concomitamment par le loyer perçu) qui, étalés sur 50 ans, 

représentent un total cumulé de 9,3 M€.  

Le coût des travaux de construction des bâtiments est de l’ordre de 150 M€ pris en charge 

par Flying Whales.  

En cas d'échec du projet, les pouvoirs publics apportent leur garantie aux financeurs sur le 

montant de 150 M€ des travaux de construction, à hauteur de 105 M€ pour l'État et de 45 M€ 

pour la Région Nouvelle Aquitaine. Cette répartition Etat/Région n’est semble-t-il pas 

totalement acquise à ce jour.  

Ainsi la Région Nouvelle Aquitaine investit 44,2 M€ (participation fonds propres 21,2M€ + 

préfinancement 23 M€) et se porte garant sur 45 M€.  

Les critiques du public portent sur l'utilisation de fonds publics en aide à un projet privé et sur 

l'importance du transfert des risques aux collectivités.  

A ces critiques, le maître d'ouvrage apporte les objections suivantes :  

Comme ce fut le cas il y a plus de 60 ans pour la filière aéronautique, il est pleinement légitime 

que l’État et les collectivités soutiennent l’innovation et accompagnent l’émergence d'une 

nouvelle filière, à fort contenu technologique et sans précédent industriel. Ce soutien est 

essentiel pour permettre à la France de faire émerger des champions industriels dans des 

secteurs stratégiques. 

Les aides publiques accordées à FLYING WHALES et ses partenaires sont encadrées par des 

procédures très rigoureuses. Toute aide d’État est soumise à une instruction approfondie 

menée par les services de l’État (analyses techniques, auditions, plans de financement, 

projections industrielles) avant validation.  

Des engagements forts sont pris par l’entreprise en contrepartie des soutiens reçus, et des 

garanties concrètes sont prévues dans les conventions de financement.  

Les aides publiques ont généré un effet de levier significatif, contribuant aux fonds propres 

qui représentent environ 65 % du financement global actuel.  
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La structure capitalistique de FLYING WHALES repose aujourd’hui sur un cofinancement 

public-privé, majoritairement privé, avec un partage équilibré des risques.  

Notre appréciation est la suivante :  

La ZAE filière dirigeables a été officiellement reconnue par le Ministère de l'environnement 

comme un Projet d'Envergure Nationale ou Européenne (PENE), d’intérêt général majeur par 

arrêté du 31 mai 2024.  

Ce choix engage l’Etat qui définit les axes d’une stratégie industrielle et contribue aux moyens 

pour la mettre en œuvre. Un soutien financier public nous paraît donc légitime et 

indispensable au lancement et au développement de cette nouvelle filière. D’autant que ces 

aides publiques contribuent à limiter les risques en facilitant les financements.  

Ce soutien se présente sous deux formes principales : une participation au capital de la société, 

qui demeure majoritairement privée, et un préfinancement du site de production. Cette 

répartition nous apparaît équilibrée et ne fait appel que très marginalement aux subventions 

non remboursables.  

Dès lors que les contrôles et évaluations des services de l'État ont vérifié la viabilité 

environnementale et économique du projet, nous n'avons pas de raison de remettre en 

question la nature ou le montant des aides allouées.  

Bien que le succès du projet, l'atteinte de ses objectifs et les retombées économiques 

escomptées comportent une incertitude inhérente à toute nouvelle filière basée sur une 

rupture technologique, le risque qui en découle doit donc être assumé. 

C’est pourquoi, dans ce contexte, nous comprenons le principe d'utilisation de fonds publics 

destinés à soutenir ce projet privé. De ce fait, nous n’émettons pas d'observation sur la 

nature et le niveau de participation des pouvoirs publics.  

○ Perspectives de chiffres d'affaires  

S’agissant d'une filière nouvelle sur un marché très particulier, voire de niche, la question se 

pose sur la réalité du marché potentiel et des perspectives de recettes nécessaires à l'équilibre 

économique du projet.  

FLYING WHALES déclare avoir réalisé plus de 300 études de cas avec ses prospects, ce qui a 

conduit à des discussions avancées pour étudier et qualifier les futures opérations 

commerciales du LCA60T.  

Par conséquent, 4 ans avant le début des opérations commerciales prévues en 2029, près de 

80 accords pré-commerciaux ont été signés. Concrètement, les principaux clients ont déjà 

exprimé, après études, un besoin d’usage équivalent à 30 dirigeables représentant environ 

700 M€ de recettes annuelles pour FLYING WHALES, ce qui dépasserait donc les prévisions 

des trois premières années des opérations commerciales.  
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Il nous est bien évidemment difficile d’apprécier la validité de ces prévisions. Tout au plus, 

nous reconnaissons la motivation et le volontarisme de Flying Whales dans la présentation 

de ces perspectives commerciales mais leur réalisation reste néanmoins incertaine. 

○ Retombées économiques locales et régionales  

Les aides publiques, qui participent à la réussite du projet et en sont les conditions 

essentielles, doivent être mises en perspective avec les retombées économiques escomptées 

au niveau local et régional.  

Le bureau d’études Protourisme mandaté par la Région Nouvelle Aquitaine estime les 

retombées économiques générées sur le territoire régional à plus de 174 millions d’€ sur 10 

ans dont 78 en retombées primaires et 96 en retombées secondaires par effet 

d'entraînement. Bien que ces chiffres soient à prendre avec prudence, leur ordre de grandeur 

de ces chiffres est significatif.  

Selon cette étude, sur une période de 10 ans, 1€ dépensé par le CRNA sur ce projet permet de 

générer un impact net (subventions déduites) de 8.20€ de retombées sur l’ensemble du 

territoire régional.  

Si les prévisions se réalisaient à hauteur des niveaux escomptés, les retombées économiques 

d’un investissement en partie financé par l’argent public seraient donc significatives. 

○ Création d’emplois  

Flying Whales annonce que le projet permettra de créer, à échéance de 5 ans, sur le site 

environ 300 emplois directs, et autant d'emplois indirects. Plus globalement, le projet 

permettrait à terme d’alimenter 800 à 900 emplois (ETP) sur l’ensemble de la région, dont les 

deux tiers sur le département de la Gironde (CCLNG inclus).  

Le projet est évidemment fortement soutenu par les élus locaux qui saluent une source de 

création d’emplois bienvenue dans un territoire de la Gironde au taux de chômage élevé et 

qui subit durement les conséquences de la crise viticole actuelle.  

Cet emploi local contribuera à réduire les inégalités géographiques, permettra d'éviter des 

déplacements pendulaires vers la métropole bordelaise et renforcera le maillage en services 

locaux du territoire.  

Enfin, un partenariat de formation et de développement de compétences à l'échelle de la 

région Nouvelle-Aquitaine, offrira de nouvelles perspectives aux jeunes et aux actifs. Il s'agit 

de créer une formation de base dédiée aux professionnels du dirigeable : pilotes, mécaniciens 

etc.  

Outre l'interrogation sur le réalisme de ces prévisions, qui renvoie à celle de la viabilité du 

projet, une critique souvent formulée concerne la qualité des emplois locaux qui seraient 

essentiellement occupés par des sous-traitants.  



Enquête publique unique préalable à : déclaration d’utilité publique relative aux travaux d'aménagement d'une 
Zone d’Activité Economique (ZAE) « Filière Dirigeable » à Laruscade (33620), emportant mise en compatibilité du 
PLU de la commune et parcellaire, autorisation environnementale pour la réalisation du projet, déclassement et 
classement d’un chemin forestier, permis d’aménager et permis de construire, création d’un aérodrome à usage 
restreint - Dossier TA E25000067/33 
 

 

173 

Cette crainte n’a pas de fondement. Flying Whales a établi un plan de recrutement et de 

formation détaillé et planifié qui prévoit le recrutement local de plus de 200 personnes (sur 

300) pour les fonctions de production et management.  

Nous ne pouvons que saluer la perspective d’une création importante d’emplois locaux, 

cruciale pour un territoire en difficulté, avec ses retombées économiques positives.  

.  

226. Conclusion générale  

Cette appréciation synthétique du projet et de ses grandes problématiques a permis de 

s'abstraire des positions partisanes, qui ont polarisé l’expression du public, pour rendre 

compte sereinement des différents aspects du projet sur la base d’analyses argumentées et 

impartiales.  

C’est ainsi qu’ont été démenties nombre d'affirmations négatives relatives à la décarbonation, 

aux nuisances et à l’impact environnemental du site.  

Par contre, nous avons mis l’accent sur certaines limites du projet telles que le risque industriel 

d’un projet innovant et l’incertitude sur le niveau de compensation des impacts résiduels sur 

l'environnement du site. 

 

23. Conclusions motivées et avis de la commission d’enquête  

231. Analyse bilantielle  

Dans la suite logique de notre appréciation synthétique du projet ci-dessus, il s’agit au final de 

motiver nos conclusions sur le caractère d’utilité publique du projet au moyen d’un bilan 

avantages /inconvénients que nous avons établi sur la base de 3 critères :  

➢ les impacts sur l'environnement ;  

➢ l'acceptabilité sociale et cadre de vie des riverains ;  

➢ les coût, financement de l'opération et retombées socio-économiques ;  

 

- Impacts sur l'environnement  

Avantages  

○ Le projet représente une véritable alternative décarbonée pour le transport de fret en zones 

difficilement accessibles, Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre de 45 à 90 

% 



Enquête publique unique préalable à : déclaration d’utilité publique relative aux travaux d'aménagement d'une 
Zone d’Activité Economique (ZAE) « Filière Dirigeable » à Laruscade (33620), emportant mise en compatibilité du 
PLU de la commune et parcellaire, autorisation environnementale pour la réalisation du projet, déclassement et 
classement d’un chemin forestier, permis d’aménager et permis de construire, création d’un aérodrome à usage 
restreint - Dossier TA E25000067/33 
 

 

174 

○ Le dirigeable est intrinsèquement moins énergivore grâce à sa portance passive et permet 

d'éviter la construction de nouvelles routes, réduisant ainsi la fragmentation des habitats et 

la déforestation.  

○ L’utilisation du dirigeable pour le transport de grumes, en partenariat avec l’ONF, permettra 

une gestion raisonnée de gisements forestiers inaccessibles, contribuant ainsi à améliorer la 

fonction de puits carbone des forêts.  

 

Inconvénients  

○ Impacts sur les espaces naturels et la biodiversité : Le projet sur un site de 75 ha prévoit 

l'artificialisation d’environ 20 ha et un impact de moins de 40 ha sur les zones humides. 

○ Le site est riche sur le plan écologique, abritant des espèces protégées comme le Vison 

d'Europe et la Loutre d'Europe, ainsi que de nombreux oiseaux, reptiles, amphibiens et 

insectes.  

○ Compensations : Les mesures de compensation, bien que fortement améliorées suite aux 

avis défavorables de l’Ae et du CPNP, restent un sujet de controverse sur la réalité du gain 

écologique espéré.  

 

Bilan  

Le bilan environnemental oppose les impacts initiaux négatifs sur la biodiversité du site de 

la ZAE et les futures réductions d'émission de GES du dirigeable en fonctionnement. 

Les efforts du maître d'ouvrage ont permis d'améliorer le niveau des compensations sur les 

zones humides, réduisant ainsi la dette écologique, sans toutefois la certitude de la 

rembourser totalement.  

La décarbonation significative du transport par utilisation de dirigeables est bien 

démontrée. 

Bien qu'ils ne soient pas exactement de même nature, nous considérons que les bénéfices de 

décarbonation du dirigeable en fonctionnement compenseront à terme la dette résiduelle 

initiale sur la biodiversité.  

En ce sens, le bilan environnemental global nous apparaît équilibré.  

- Acceptabilité sociale et cadre de vie  

Avantages  

○ En dépit de la proximité des habitations, les nuisances sonores seront limitées pour les 

riverains.  

○ La création d'emplois locaux réduira les déplacements domicile-travail et le mouvement 

pendulaire avec Bordeaux et donc améliorera la qualité de vie des habitants tout en limitant 

la pollution routière.  
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○ Une charte de bon voisinage a été établie, et Flying Whales s'est engagé à ne pas travailler 

le week-end, sauf cas d'urgence.  

○ Prise en compte attentive de l'insertion architecturale et paysagère.  

○ Proximité du site avec les voies de circulation, et transport en commun.  

Inconvénients  

○ Expropriations potentielles découlant du projet ayant un impact direct sur les personnes 

concernées  

○ Risque d'accroissement des flux routiers et des nuisances locales, le projet n'étant pas relié 

au fret ferroviaire.  

Bilan  

Le bilan est favorable pour un projet dont les impacts sur le cadre de vie sont bien maîtrisés 

et qui est perçu plutôt positivement par une majorité de la population locale. 

- Couts, financement de l'opération et dimension économique et sociale  

Avantages  

○ Le coût d'investissement de 23 M€ pour l'aménagement initial du site en préfinancement 

par la Région Nouvelle Aquitaine est récupéré sur le loyer des occupants industriels.  

○ L'évaluation socio-économique du projet conclut à plus de 7 € de retombées économiques 

pour 1 € investi par la Région Nouvelle Aquitaine.  

○ Un moteur économique pour la région de Laruscade, la France et même au-delà, avec des 

retombées économiques significatives.  

○ Création d'environ 300 emplois directs à terme et autant d'emplois indirects. Ces emplois 

seront qualifiés (ingénieurs, techniciens, ouvriers), avec des retombées positives pour l'emploi 

local. Le projet permettra de rapprocher les emplois des habitants. 

○ Redynamisation économique et réindustrialisation : Le projet est une opportunité pour le 

territoire, favorisant la réindustrialisation et la diversification des activités. Il permettrait 

d'attirer des talents et de soutenir l'écosystème industriel local. Des élus soutiennent le projet 

pour ses retombées économiques et fiscales.  

○ Développement de compétences et de formation : des partenariats avec des établissements 

de formation sont prévus pour assurer un avenir durable à la filière et offrir des perspectives 

d'emplois qualifiés aux jeunes et actifs de la région. 

○ Opportunité de dynamiser les services locaux et d'améliorer les conditions d'existence de la 

population, ainsi que l'attractivité résidentielle. 

Inconvénients  

○ Bien que légitime dans le cadre de création d’une nouvelle filière, la participation financière 

de l'État et de la Région Nouvelle Aquitaine au projet présente un risque pour l’argent public 

en cas d’échec du projet.  

○ Garanties supportées par la Région Nouvelle Aquitaine (45 m€) et l’état (105 M€) en cas 

d'arrêt du projet.  
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○ Viabilité économique du projet incertaine pour un projet innovant et de nature 

expérimentale. Le prototype de dirigeable sera le 1er exemplaire sorti d’usine.  

○ Les débouchés commerciaux restent hypothétiques en dépit des accords pré-commerciaux. 

  

 

 

Bilan  

Les bénéfices socio-économiques espérés du projet sont importants à tous niveaux : nation, 

région et collectivités locales, en particulier, qui aspirent à un rebond de l’emploi et une 

renaissance du tissu économique.  

Le bilan est donc positif bien que conditionné par le succès non garanti d’une nouvelle filière 

industrielle dont le risque financier est en partie supporté par la sphère publique. 

- Résultat global de l’analyse bilantielle  

Ce bilan fait ressortir le dilemme classique entre, d’une part les bénéfices économiques et 

sociaux escomptés de la réalisation du projet et, d’autre part, les impacts environnementaux 

négatifs sur la biodiversité du site de la ZAE.  

L'analyse conclut à un avantage important du volet économique, bien que comportant un 

risque industriel, face aux inconvénients minorés et limités du volet environnemental.   

Ce qui nous permet de conclure qu’un compromis, respectant l’intérêt général, peut être 

accepté en faveur de la réalisation de ce projet. 

Nous estimons que, suite à cette analyse, il est permis d’affirmer le caractère d’utilité publique 

du projet qui constitue une véritable opportunité pour le territoire.  

232. Avis de la commission d’enquête  

A l’issue de l’enquête, compte tenu de son déroulement, après les conclusions de la 

synthèse thématique et au vu de l’analyse bilantielle, la commission d'enquête formule la 

conclusion globale suivante.  

La commission d’enquête considère que :  

- le caractère d'utilité public du projet est soutenu par les objectifs ambitieux affichés 

dans les domaines environnemental, économique et social ;  

- les moyens pour atteindre ces objectifs sont réalistes et précisément justifiés ;  

- l'existence d’un risque résiduel lié au caractère innovant du projet se doit d’être 

assumé dans le cadre du développement d’une nouvelle filière ;  

- le choix du site résulte de l’absence d’alternatives satisfaisantes ;  
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- un compromis, respectant l’intérêt général, entre retombées économiques positives 

et impact environnemental négatif peut être accepté en faveur de la réalisation de 

ce projet ; 

- le projet constitue une opportunité pour la création d’emplois et le développement 

du territoire ;  

- les avantages du projet et ses effets positifs attendus l’emportent sur ses aspects 

négatifs.  

 

En conséquence de quoi, la Commission d’Enquête émet un avis favorable au projet de 

déclaration d’utilité publique.  

Cependant, cet avis est assorti des trois recommandations suivantes :  

1 Il reste souhaitable, voire primordial, que le dialogue avec les riverains et les élus des 

quatre communes concernées perdure aussi longtemps que nécessaire pour permettre une 

bonne acceptation du projet et de la « vie » du site. La charte de bon voisinage doit rester 

le garant de ce dialogue.  

2 L’amélioration de la compensation fonctionnelle pour le vison d'Europe passe par la 

restauration, sur la rivière Moron, de cinq ouvrages dont le financement devrait être 

identifié avant le début des travaux. 

3 En écho à certaines contributions, la commission d’enquête estime qu’un audit financier 

pourrait confirmer l’équilibre économique du projet.  

 

Fait à BLAYE, le 04 septembre 2025 

 

La Commission d’Enquête
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3 MISE EN COMPATIBILITE DU PLU DE LA COMMUNE 

La Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du projet de la création d’une ZAE « Latitude 

Dirigeables » nécessite que le projet soit compatible avec les documents d’urbanisme de la 

commune de Laruscade sur laquelle il s’implante.  

Les travaux projetés génèrent des emprises sur des zones naturelles et agricoles. Le dossier 

de mise en compatibilité du PLU a pour objet de présenter les modifications à apporter au PLU 

de Laruscade afin d’assurer la compatibilité du projet avec ses diverses pièces, notamment 

son règlement et son plan de zonage.  

La mise en compatibilité du règlement du PLU porte sur la modification des zones U et N, et 

des différents articles associés.  

Les dispositions réglementaires concernées par la mise en compatibilité sont les suivantes :  

- Création d’un nouveau chapitre US, spécifique à la nouvelle zone créée dédiée à la ZAE. Les 

dispositions présentes dans ce chapitre sont en adéquation avec celles composant le chapitre 

de la zone UC existant (concernant les zones d’activité économique de la commune), mais 

adaptées à la spécificité liée à la production de dirigeables.  

- Modifications des articles N2 et N11 et création du secteur Ns. Ce secteur Ns est voué à la 

zone d’activité économique dédiée à la filière dirigeable et correspond à la partie paysagère 

de la ZAE, composée essentiellement d’espaces verts.  

La commission d’enquête considère que :  

- la démarche d'évitement initiale a permis de limiter les surfaces modifiées des zones 

N et UC ;  

- toutes les modifications proposées sont nécessaires à la réalisation du projet ;  

- cette adaptation du PLU ne remet pas en cause son équilibre.  

En conséquence de quoi, la Commission d’Enquête émet un avis favorable à la demande de 

mise en compatibilité du PLU de Laruscade.   

Fait à BLAYE, le 04 septembre 2025 

La Commission d’Enquête
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4 ENQUETE PARCELLAIRE 

 

L’enquête parcellaire, menée en application du Code de l’expropriation, a pour but de 
déterminer les parcelles à acquérir ainsi que les ayants droit à indemniser, soit les 
propriétaires, ou, le cas échéant, les titulaires de droits sur ces biens. Elle intervient lorsque 
l’emprise du projet et de l’ensemble des travaux nécessaires à sa réalisation (voiries, 
équipements, mesures de réduction des impacts environnementaux, etc.) est définitivement 
arrêtée et qu’il est alors possible de déterminer avec précision les parcelles ou partie de 
parcelles à acquérir.  
Elle est organisée par le préfet du département ; après la clôture de l’enquête, au vu du 
procès-verbal du commission d’enquête et des documents annexés, le préfet prend un arrêté 
de cessibilité listant les parcelles ou partie de parcelles dont la cession est nécessaire.  
 

L’enquête parcellaire fait l’objet d’un rapport indépendant, indissociable du rapport 

d’enquête unique. Le traitement de l’enquête parcellaire n’est pas rapporté ici.  

 

Fait à BLAYE, le 04 septembre 2025 

La Commission d’Enquête
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5 DECLASSEMENT ET CLASSEMENT D’UN CHEMIN FORESTIER (CHEMIN RURAL) 

 

Un chemin rural existant traverse l’emprise du projet. Ce chemin rural est la propriété de la 

mairie de Laruscade et sert à la Défense des Forêts Contre l'Incendie (DFCI) et aux travaux 

forestiers. Ce chemin, accessible à tous, devient inutilisable avec l’implantation du futur 

projet. Pour pallier cet inconvénient un nouveau tronçon est créé dans le prolongement du 

chemin existant pour le rétablir.  

Dans sa délibération du 28 octobre 2024, le Conseil Municipal de Laruscade a décidé, à 

l’unanimité de ses membres, de procéder à la désaffectation, au déclassement, et à 

l’aliénation du tronçon concerné.   

Le nouveau tracé étant défini, le maître d’ouvrage a confirmé (cf. le mémoire en réponse) qu’il 

sera situé dans l’emprise du projet, hors clôture du site industriel.  

La commission d’enquête note que :  

- un libre accès au nouveau chemin rural est maintenu depuis la RN 250,  

- les caractéristiques « dimensionnelles » du chemin existant seront reconduites lors de la 

création du nouveau tracé,  

- le rétablissement du chemin forestier sera à la charge de la ZAE.  

La commission d’enquête considère que :  

- dans le dossier, la libre circulation des secours en cas d’incendie (nécessitant 

l’intervention du SDIS), n’est pas garantie pendant toute la durée des travaux 

d’aménagement de la ZAE .   

En conséquence de quoi, la Commission d’Enquête émet un avis favorable à la demande de 

Déclassement du chemin rural du Broustier, et classement d’un nouveau tracé, mais cet avis 

est assorti de la réserve suivante :  

La commission d’enquête demande que la continuité du chemin, donc la libre circulation, 

soit assurée avant la suppression du chemin existant, ce qui induit impérativement la 

réalisation du chemin préalablement au début des travaux.  

Fait à BLAYE, le 04 septembre 2025 

La Commission d’Enquête
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6 PERMIS D’AMENAGER 

La ZAE « Latitude Dirigeables » est destinée à accueillir des entreprises à vocation industrielle 

et logistique, spécialisées dans les activités d’assemblage et de mise en vol de dirigeables. Il 

est prévu un allotissement de 5 lots minimum à 7 lots maximum et la viabilisation, sous 

maitrise d’ouvrage de la CCLNG comprend :  

- Le défrichement,  

- Le décapage de la terre végétale,  

- L’accès à la ZAE, la voirie d’accès aux lots (hors surlargeur sur la RD 250 à réaliser par 

de Département),  

- Les bassins de gestion d’eaux pluviales,  

- La distribution Alimentation en Eau Potable (AEP) / Incendie du site jusqu’en limite de 

lots,  

- L’alimentation de la ZAE et déploiement de la Haute Tension (HT) en limite de lots, 

hors transformateurs privés à usage industriel,  

- La distribution « courants faibles » jusqu’en limite de lots.  

La superficie du terrain à aménager est de 745548 m2.  

Le permis d'aménager concerne les aménagements réalisés par la CCLNG en tant que maître 

d'ouvrage de la ZAE, et qui incluent :  

- La voirie interne (boucle de desserte, accès PL/VL),  

- Les espaces de stationnement public,  

- Les réseaux publics d'eau potable (AEP), d'électricité (Haute Tension en limite de lots, 

sauf transformateurs privés), et de télécoms,  

- L'éclairage public de la ZAE,  

- La gestion des eaux pluviales de l'espace public (bassins de rétention, noues, chaussées 

réservoirs, etc.),  

- La clôture de l'espace public.  

La commission d’enquête considère que :   

- Le choix du positionnement des zones constructibles dans la partie Sud-Est du 

périmètre de la ZAE permet un meilleur évitement des zones à fort enjeu, à savoir le 

lit majeur de la Saye et de son affluent et la zone Natura 2000,  

- les espaces naturels, préservés à l'Ouest et à l'Est du site, permettent de conserver les 

paysages naturels,  

- l’orientation, les choix architecturaux (notamment la hauteur progressive des 

bâtiments) et la création de haies contribuent à réduire les impacts visuels perçus à 

proximité de l’entrée de ville de Saint-Yzan-de-Soudiac,  

- les ombres portées impactent peu les parcelles avoisinantes,  
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- les franchissements de l’affluent de la Saye par des ponts « viaduc » est une solution 

moins invasive que celle par buses. Cette solution limite les remblais des berges, 

n’impacte pas le lit mineur et permet de conserver un apport de lumière important au 

niveau des berges. Cette solution est de nature à protéger voire assurer une bonne 

continuité écologique du lit du cours d’eau, ce qui constitue un enjeu environnemental 

majeur du projet,  

- plus globalement, les dispositions définies pour la protection de la biodiversité sont 

respectées, conformément aux mesures ERC définies dans le dossier d’enquête 

unique,  

 

En conséquence de quoi, la Commission d’Enquête émet un avis favorable à la demande de 

permis d’aménager de la zone d’activité économique (ZAE) « Filière Dirigeable » à 

Laruscade.  

Fait à BLAYE, le 04 septembre 2025 

La Commission d’Enquête
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7 PERMIS DE CONSTRUIRE 

 

La demande de PC fait suite à la MECDU et au Permis d’Aménager.  

L'enquête publique évalue le projet global, y compris la possibilité et le cadre réglementaire 

pour la construction de bâtiments sur les lots définis.  Le processus d'autorisation permet de 

s'assurer que les futures constructions sur les lots seront compatibles avec le PLU mis en 

compatibilité et l'aménagement global de la ZAE, en considérant le plan d'allotissement et 

l'insertion architecturale prévue.  

A ce stade, la demande de permis de construire est établie au nom de la société SCI OCEAN 

créée par Flying Whales et qui sera le pétitionnaire des premières autorisations de construire 

sur le site. Les permis de construire pour les autres lots de la ZAE seront à la charge des 

preneurs de lots qui déposeront des demandes individuelles ultérieurement.  

Un effort a été fait sur l’insertion paysagère et architecturale du projet industriel au sein de la 

ZAE. Pour cela, il a été considéré que le projet comprendra deux types de constructions, avec, 

donc, deux façons de traiter leur intégration ainsi que le dialogue que le projet entretient avec 

son territoire :  

- des constructions basses s’inscrivant dans le paysage,  

- une architecture signal dans le paysage, pour les constructions de plus grande 

hauteur.  

Le projet comprend de grands bâtiments qui atteindront 70 m de haut. Ces derniers 

constitueront un signal fort perceptible de très loin (une trentaine de kilomètres). Ces grands 

hangars seront destinés aux activités d’assemblage pour la production d’un dirigeable, avant 

qu’il rejoigne la zone d’envol 

 

La commission d’enquête note :  

- un effort d’intégration des ateliers de montage des dirigeables dans le paysage par leur 

conception propre qui leur confère un aspect visuel original,  

- un système de récupération des eaux de pluie depuis les toitures des bâtiments, pour 

un stockage in situ, dédié au ballastage des dirigeables,  

- la création de noues destinées à collecter le surplus d’eau de pluie depuis les toitures, 

afin d’éviter le ruissellement au profit d’une infiltration dans le sol et ainsi la 

préservation des niveaux des nappes,  

- la cohérence avec les règlements prévus par suite de la mise en conformité du Plan 

Local d‘Urbanisme de Laruscade.  
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En conséquence de quoi, la Commission d’Enquête émet un avis favorable à la demande de 

permis de construire de la zone d’activité économique (ZAE) « Filière Dirigeable » à 

Laruscade.  

 

 

Fait à BLAYE, le 04 septembre 2025 

La Commission d’Enquête
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8 CREATION D’UN AERODROME A USAGE RESTREINT 

 

L’aérodrome est dit « à usage restreint » car dédié exclusivement à des mouvements de 

dirigeables exploités par Flying Whales ou sous contrôle de cette entreprise, avec notamment 

une « aire d’envol » (ATOL) au sein de la ZAE. 

La demande d’autorisation de création d’un aérodrome à usage restreint été déposée par la 

société Flying Whales, mais la décision finale d'autorisation interviendra après la DUP. 

En l'absence actuelle de cadre légal spécifique relatif aux dirigeables, la seule option est la 

création d'un aérodrome (également appelé Diriport) en vertu de l'article L.6212-1 du code 

des transports.  

Ce dossier est déposé auprès de la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) qui a pour 

mission de garantir la sécurité et la sûreté du transport aérien. La DGAC par courrier du 10 

avril 2025 (cf dossier) a déclaré « Flying Whales, au titre de sa participation au dossier de 

création de la ZAE filière dirigeable, s’est donné des critères de sécurité aérienne qui ont été 

pris en compte dans le choix d’un site adapté aux premiers vols des dirigeables qui y seront 

produits ».  

L’aérodrome sera exploité en conformité avec les exigences nationale en matière 

d’exploitation d’un aérodrome. 

En termes de sécurité aérienne, une analyse de risques a été effectuée, les principaux risques 

(en vol) ont été identifiés, les parades ont été définies.  

La Commission d’Enquête considère que :  

- la création du diriport est conforme aux prescriptions de la règlementation du 

transport aérien (analyse de la DGAC) ,  

- l’exploitation du diriport a été soumise à une analyse de risques spécifique en vue des 

opérations de qualification, de mise en service, d’exploitation, et de besoins de 

maintenance des dirigeables,  

- les contraintes et les risques relatifs aux conditions de vol ont bien été pris en compte,  

 

 

 

 

 



Enquête publique unique préalable à : déclaration d’utilité publique relative aux travaux d'aménagement d'une 
Zone d’Activité Economique (ZAE) « Filière Dirigeable » à Laruscade (33620), emportant mise en compatibilité du 
PLU de la commune et parcellaire, autorisation environnementale pour la réalisation du projet, déclassement et 
classement d’un chemin forestier, permis d’aménager et permis de construire, création d’un aérodrome à usage 
restreint - Dossier TA E25000067/33 
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En conséquence de quoi, la Commission d’Enquête émet un avis favorable au projet de 

création d’un aérodrome à usage restreint sur la zone d’activité économique (ZAE) « Filière 

Dirigeable » à Laruscade.  

 

 

Fait à BLAYE, le 04 septembre 2025 

La Commission d’Enquête

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


